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Recommandations  
notoires de la CIJ 

au service du climat   
Une opportunité allant dans 
le sens de la politique verte 

adoptée par le Maroc 
 

Ulrich Boris 
Ntounda   

Le Maroc peut 
briller à la CAN 

2025 et faire  
rêver au  

Mondial 2030

Crash d’un avion d’entraînement 
des Forces Royales Air au niveau de 

l'aéroport de Fès-Saïss   
Un avion d’instruction de type Alphajet, destiné à la forma-

tion des pilotes, s’est écrasé, lundi à 08H48 au niveau de l’aé-
roport de Fès-Saïss, entraînant la mort de deux officiers des 
Forces Royales Air de grades commandant et capitaine. 

Les défunts étaient en mission d'entraînement avant que 
l’accident ne se produise dans des circonstances indéterminées, 
indique un communiqué de l’Etat-major général des Forces Ar-
mées Royales, ajoutant qu’une commission d’enquête a aussitôt 
été diligentée pour déterminer les causes de l’accident. 

Les Forces Armées Royales expriment leur solidarité et leurs 
condoléances aux familles des défunts et à leurs proches, 
conclut la même source. 

Le destin vide ou vivant  
des institutions 

 
Par Abderrazak Hamzaoui   Page 6
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Des experts, universitaires et ac-
teurs associatifs, réunis samedi
à Fès dans le cadre d’un col-
loque, ont souligné l’impor-

tance d’adopter des stratégies et approches
novatrices afin de tirer profit des compé-
tences marocaines et arabes établies à
l’étranger et mobiliser leur potentiel.

A ce propos, le président de l’Organi-
sation internationale de la société civile pour
les valeurs de citoyenneté, de développe-
ment et de dialogue, Mustapha Zebakh, a
insisté sur la nécessité d’élaborer une stra-
tégie nationale globale, impliquant la société
civile, les institutions officielles et la dias-
pora, afin de valoriser cette catégorie et de
lui permettre de contribuer activement au

développement du pays.
M. Zebakh, également rapporteur gé-

néral de l’Académie du Royaume du Maroc,
a relevé que les compétences marocaines à
l’étranger constituent un "patrimoine intel-
lectuel" qu’il convient de préserver et de va-
loriser, ajoutant qu’elles représentent des
réservoirs de savoir, de créativité et d’exper-
tise.

De son côté, Mohamed Senoussi, pré-
sident du Conseil marocain des affaires
étrangères et expert en intelligence écono-
mique, a mis en avant l’importance d’en-
courager le retour des compétences au pays
afin qu’elles participent à son essor.

Il a insisté sur l’adoption d’une nouvelle
approche consistant à faire des compé-

tences de la diaspora des partenaires à part
entière dans la prise de décision et des ac-
teurs clés du développement, notant que
"plus de 700.000 cerveaux marocains établis
à l’étranger représentent un capital symbo-
lique et souverain qui transcende les fron-
tières".

Pour sa part, Hassan Abiaba, ensei-
gnant à l’Université Hassan II de Casa-
blanca et président du Centre Ibn Battouta
des études scientifiques et stratégiques, a mis
en relief  le rôle multidimensionnel joué par
la diaspora marocaine, la considérant
comme un acteur "fondamental et straté-
gique".

Il a plaidé pour un accompagnement
culturel des Marocains du monde et pour le

renforcement de leur attachement à l’iden-
tité et à la culture nationales, à travers l’en-
cadrement culturel et éducatif, la promotion
des valeurs nationales et la valorisation de la
culture comme levier de cohésion et d’ap-
partenance.

Mohamed Bouzlafa, doyen de la Fa-
culté des sciences juridiques, économiques
et sociales de Fès, a insisté sur l’importance
d’une réforme législative et institutionnelle
en tant que levier essentiel pour tirer profit
des compétences de la diaspora.

Il a souligné que les nouveaux défis du
développement au Maroc, à la lumière des
grandes mutations enregistrées au cours des
dernières années, exigent une mobilisation
globale des ressources nationales, partout
où elles se trouvent, conformément aux
hautes orientations Royales appelant à l’in-
tégration des compétences migrantes dans
les chantiers nationaux, que ce soit par le re-
tour ou par le partenariat à distance.

Quant au secrétaire général de l’Asso-
ciation Fès-Saïs, Abdenbi Sbai, il a noté que
ce colloque, organisé à l’occasion du 26e an-
niversaire de la Fête du Trône, constitue une
étape importante pour plaider la cause des
compétences marocaines à l’étranger, sous
un angle à la fois académique et de dévelop-
pement.

Il a ajouté que l’Association Fès-Saïs
œuvre à l’élaboration d’une nouvelle feuille
de route, dont les résultats seront publiés
dans un ouvrage scientifique proposant di-
verses pistes pour tirer parti de cette richesse
humaine.

Placée sous le thème "Stratégies de va-
lorisation des compétences marocaines et
arabes établies à l’étranger", cette rencontre
est initiée par l’Organisation internationale
de la société civile pour les valeurs de ci-
toyenneté, de développement et de dialogue
et le Conseil marocain des affaires étran-
gères, en partenariat avec l’Association Fès-
Saïs.

La diplomatie parallèle et son rôle dans la dé-
fense des différentes causes nationales, ont
été au centre d'un colloque organisé, samedi

à Zagora, en marge de la 4ème Rencontre annuelle
des Marocains résidant à l’étranger (MRE).

Ce colloque ayant réuni un aréopage de cher-
cheurs, d'experts et d'universitaires, a été l’occasion
d'engager des débats, des analyses approfondies et
des éclairages sur le rôle de la diplomatie parallèle
et des MRE dans la défense des différentes causes
nationales, et de plaider en faveur de la promotion
d'un discours porté par les MRE à même de
contribuer à relever les défis régionaux et interna-
tionaux.

Dans ce cadre, les intervenants ont souligné
l’importance du rôle de la diaspora marocaine en
tant que force de proposition et de concertation et
pilier essentiel de la défense des causes nationales
notamment par les voies juridiques et humanitaires.

Ils ont également appelé à promouvoir davan-
tage les canaux de communication avec les acteurs
de la société civile, afin de renforcer le rang national
et de promouvoir l'image du Royaume sur la scène
internationale.

Les mutations régionales et internationales re-

quièrent, ont-ils relevé, le développement d'outils
de diplomatie parallèle et le renforcement de la
coordination entre les différentes parties prenantes,
dans le cadre d'une vision intégrée favorisant l'en-
gagement effectif  des Marocains de l'étranger dans
la défense des constantes nationales.

A l'issue de ce colloque, les participants ont été
unanimes à souligner la nécessité de soutenir les
talents marocains à l'étranger, de favoriser le ré-
seautage avec les acteurs nationaux, et d'accélérer
le rythme de la formation dans les domaines du
droit international, des droits de l'Homme et de la
diplomatie publique.

Initiée par l’Association Zagora pour l’immi-
grant, en partenariat avec plusieurs partenaires ins-
titutionnels, la 4ème Rencontre annuelle des
Marocains résidant à l’étranger (MRE) tenue du 25
au 27 juillet dans la commune d’Ait Ouallal (pro-
vince de Zagora), est placée sous le thème "Les
MRE au service des causes nationales".

Cette édition a pour objectifs de renforcer les
liens entre la communauté de l’étranger et la mère
patrie, de mettre en lumière ses efforts au service
des causes nationales, et de mettre en exergue le
rôle des MRE en matière de développement.

2 LIBÉRATION MARDI 29 JUILLET 2025

La diplomatie parallèle au service
des différentes causes nationales

Ouverture du deuxième
bilan de l’UNFSS+4

Un colloque pour mettre l’accent sur l’importance d’approches
innovantes pour valoriser le rôle de la diaspora marocaine

Les travaux du deuxième bilan du
Sommet des Nations unies sur les
systèmes alimentaires (UNFSS+4)

ont débuté lundi à Addis-Abeba, avec la
participation du Maroc.

Le Royaume est représenté à ce som-
met par une délégation conduite par le mi-
nistre de l'Agriculture, de la Pêche
maritime, du Développement rural et des
Eaux et Forêts, Ahmed El Bouari et com-
prenant notamment l'ambassadeur repré-
sentant permanent du Maroc auprès de
l'Union africaine (UA) et la CEA-ONU,
Mohamed Arrouchi.

S'appuyant sur la dynamique du Som-
met sur les systèmes alimentaires 2021
(UNFSS) et du premier bilan en 2023
(UNFSS+2), cet événement permettra de
réfléchir aux progrès mondiaux en matière
de transformation des systèmes alimen-
taires, de renforcer la responsabilité et de
débloquer des investissements pour accé-
lérer l'action en faveur des objectifs de dé-
veloppement durable (ODD) à l'horizon
2030.

A seulement cinq ans de 2030,
l'UNFSS+4 est un moment crucial pour
réfléchir aux efforts nationaux, explorer
des solutions et mobiliser les parties pre-
nantes en faveur de systèmes alimentaires
durables, résilients et inclusifs, selon les or-
ganisateurs.

Le Sommet sur les systèmes alimen-
taires 2021 (UNFSS) a positionné les sys-
tèmes alimentaires comme un levier clé
pour le programme de développement du-
rable. Cependant, les défis géopolitiques,
les conflits en cours et la crise climatique
ont entravé les progrès. L'UNFSS+4 vise
à relever ces défis en renforçant les enga-
gements pris lors des sommets précédents,
en alignant les priorités mondiales et en ac-
célérant les solutions pratiques.

L'UNFSS+4 a ainsi pour objectif  de
réfléchir aux réalisations et d'identifier les
enseignements tirés, tout en analysant les
facteurs qui ont permis de réussir dans di-
vers contextes, ce qui permettra de com-
prendre les lacunes et d'adapter les
solutions transformatrices.
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Nouveaux engagements pour le
Maroc en matière de lutte contre
le changement climatique. En
effet, le Royaume devrait à l’avenir

prévoir obligatoirement des mesures «appro-
priées», «conséquentes», «rapides» et «durables»
pour réduire les émissions de gaz à effet de
serre. Et il devrait aussi coopérer en matière de
financement, de transfert de technologies et de
soutien aux pays les plus vulnérables. C’est ce
qui ressort d’un avis consultatif  rendu public,
mercredi dernier, par la Cour internationale de
justice (CIJ).

Les fondamentaux 

Selon Gabriel Ajabu Mastaki, doctorant en
sciences juridiques à l'UCLouvain et chercheur
au Centre Charles De Visscher pour le droit in-
ternational et européen, Equipe Droits et Mi-
gration, cet avis de la Cour internationale de
justice met concrètement en lumière trois fon-
dements normatifs essentiels qui structurent la
réponse juridique au changement climatique. «
Il y a, d’abord, l’obligation de prévenir les dom-
mages significatifs à l'environnement. Cette
obligation est désormais reconnue comme une
règle coutumière du droit international, ce qui
signifie qu'elle s'impose à tous les Etats, même
sans traité spécifique. La Cour précise que cette
responsabilité s'étend explicitement au système
climatique mondial, définissant le climat
comme un bien commun mondial. Les Etats
ont donc un devoir rigoureux d'agir avec dili-
gence — une diligence qualifiée de stricte —
impliquant la mise en place et l'application
constante de mesures concrètes, efficaces et
adaptées pour empêcher toute dégradation im-

portante. Cette vigilance doit s'exercer à chaque
étape : de la planification à l'action, en passant
par le suivi et l'évaluation des impacts, afin de
limiter autant que possible les risques pour l'en-
vironnement et les générations futures».

«Ensuite, ajoute-t-il, le devoir de coopéra-
tion entre Etats. Reconnu lui aussi comme une
norme coutumière, ce devoir découle principa-
lement des principes stipulés dans la Charte des
Nations unies et est renforcé dans divers ins-
truments environnementaux internationaux.
Face à un défi global tel que le changement cli-
matique, qui ne connaît pas de frontières, la
coopération devient non seulement nécessaire,
mais impérative. La Cour souligne que la colla-
boration entre les Etats — que ce soit par le
partage d'informations, la coordination des po-
litiques ou l'appui technique et financier — est
un pilier indispensable d'une réponse mondiale
cohérente, efficace et équitable». 

«Enfin, affirme-t-il, la reconnaissance im-
plicite du principe de non-refoulement dans le
contexte climatique. Il s’agit là d’une évolution
majeure puisque la Cour a examiné comment
le principe fondamental de non-refoulement
— qui interdit le renvoi forcé d'une personne
vers un pays où il pourrait y avoir des atteintes
graves à ses droits humains — doit être inter-
prété face aux impacts du changement clima-
tique. La Cour observe que les phénomènes liés
au dérèglement climatique, tels que la montée
du niveau des mers, les catastrophes naturelles
ou la dégradation des conditions de vie, peu-
vent mettre en danger la vie, la santé, voire la
dignité des individus. Par conséquent, renvoyer
une personne vers un environnement devenu
hostile ou dangereux pourrait engager la res-
ponsabilité internationale de l'Etat demandeur

de son renvoi. Ce principe étend ainsi la pro-
tection des droits humains en intégrant les me-
naces environnementales comme facteurs
déterminants dans les situations d'asile ou de
protection internationale ».

Fertilisation croisée 

Gabriel Ajabu Mastaki soutient, en outre,
que « l'avis rendu par la Cour internationale de
justice établit un dialogue fécond avec l'avis
consultatif  du Tribunal international du droit
de la mer (TIDM), opérant ce que l'on peut
qualifier de «fertilisation croisée» entre les deux
juridictions internationales. Cette démarche
vise à construire une lecture systémique et co-
hérente du droit international face à la crise cli-
matique, prenant en compte la complexité et
l'interdépendance des enjeux».

Concrètement, poursuit-il, la CIJ s'appuie
sur les analyses, principes et conclusions nova-
teurs posés par le TIDM, notamment sur la no-
tion d'«obligation de diligence» dans la
prévention des dommages environnementaux,
le rôle structurant du devoir de coopération
entre Etats et l'importance de la préservation
des biens communs comme les océans et l'at-
mosphère. En intégrant la jurisprudence et les
normes issues du droit de la mer, la CIJ élargit
ainsi le spectre de la responsabilité internatio-
nale à la dimension climatique globale ».

Opportunité 

Pour Mohamed Chaoui, spécialiste des po-
litiques publiques, le Maroc a été l'un des pays
du Sud les plus engagés dans la ratification des
principaux traités climatiques (Convention-

cadre de l'ONU, Protocole de Kyoto, Accord
de Paris) et se distingue par des objectifs natio-
naux ambitieux. Selon lui, « l'avis de la CIJ, qui
renforce la portée juridique des obligations cli-
matiques, va consolider la stratégie marocaine
déjà tournée vers le respect du droit internatio-
nal environnemental et l'intégration des
normes internationales dans sa législation». Et
d’ajouter que «la législation marocaine va conti-
nuer de s'aligner sur les normes internationales
: réforme des normes environnementales, du
suivi et de l'évaluation, transparence des contri-
butions nationales (NDC) et accent sur la res-
ponsabilité partagée et différenciée». La
coopération avec des partenaires internatio-
naux et régionaux (UE, ONU, Afrique) sera
également renforcée, notamment pour la re-
cherche, le financement vert et la formation.

Notre interlocuteur estime que «l'avis de la
CIJ pourrait être une opportunité pour le Maroc
pour renforcer sa voix dans les débats sur la jus-
tice climatique : faire valoir la responsabilité ac-
cumulée des pays historiquement pollueurs et
réclamer davantage de financements pour l'adap-
tation et la compensation des pertes et dom-
mages». «Le Royaume, tout en affirmant son
exemplarité, plaidera pour une solidarité interna-
tionale active afin de soutenir ses propres efforts
et ceux du continent africain», souligne-t-il. Et
de conclure : «Sur la scène internationale, le
Maroc utilisera probablement l'avis de la CIJ
pour appeler à plus de coopération Sud-Sud et
Nord-Sud sur le climat; protéger ses intérêts
dans les négociations sur les ressources naturelles
et le commerce vert et encadrer juridiquement
ses politiques migratoires et énergétiques dans le
respect des nouvelles normes climatiques ».

Hassan Bentaleb

Recommandations notoires
de la CIJ au service du climat
Une opportunité allant dans le sens de la politique verte adoptée par le Maroc
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La Chaire des études marocaines à l’Université
Al-Qods célèbre la Fête du Trône

L’Université Al-Qods a
abrité samedi une ren-
contre organisée dans le

cadre du programme académique
de la Chaire des études maro-
caines, à l’occasion de la célébra-
tion de la Fête du Trône, en
présence de responsables et d’uni-
versitaires marocains et palesti-
niens.

Placée sous le thème "La Fête
du Trône au Royaume du Maroc :
entre traditions et ambitions de ré-
forme et de modernisation", cette
rencontre s’est déroulée en pré-
sence, notamment, de l’ambassa-
deur du Maroc en Palestine,
Abderrahim Meziane, du directeur
chargé de la gestion de l’Agence
Bayt Mal Al-Qods Acharif, Moha-
med Salem Cherkaoui, et de la
présidente de la Chaire, Safa Nas-
ser Eddine.

Dans une allocution pronon-
cée au nom du président de l’Uni-
versité, le vice-président chargé
des affaires académiques, Ahmed
Al-Qutb, a exprimé sa fierté de la
création de la Chaire des études
marocaines qui constitue une pla-
teforme pour le renforcement des
relations scientifiques et culturelles
entre la Palestine et le Maroc.

M. Al-Qutb a salué, par là
même, la participation de respon-
sables et d’universitaires maro-
cains à cette rencontre qui offre
aux étudiants et enseignants pales-
tiniens l'opportunité de découvrir
davantage le Royaume du Maroc,
ses institutions, son histoire, ses fi-
gures emblématiques ainsi que sa
littérature et ses arts, objectifs fon-
damentaux portés par la Chaire.

Pour sa part, M. Cherkaoui a
souligné que la création de cette
Chaire vient renforcer la présence

académique du Maroc en Pales-
tine, dans le cadre du dispositif
institutionnel mis en place par le
Royaume à Al-Qods, notamment
le Centre culturel marocain (Bayt
Al-Maghrib) dans la vieille ville,
l’Observatoire "Arribat" pour
l’observation, le suivi et l’évalua-
tion à Sheikh Jarrah et le Centre de
recherches et d’études "Bayt Al-
Maqdis" qu'abrite le siège de
l’Agence à Rabat.

Ce dispositif  intégré, a-t-il pré-
cisé, "reflète la présence historique
du Maroc à Al-Qods et en Pales-
tine, fondée sur des choix
constants illustrant le véritable
sens de solidarité qui fut jadis por-
tée par les valeurs de lutte et de sa-
crifice et qui est aujourd’hui
renouvelée à travers la connais-
sance et les sciences humaines et
sociales, toujours au service de la
cause juste des Palestiniens".

Dans son intervention à cette
occasion, M. Meziane a évoqué la
singularité du modèle marocain
dans le renforcement de la conti-
nuité de l’État et le développement
de ses institutions, en s'attardant
sur la Fête du Trône et ses dimen-
sions historique, politique, juri-
dique et religieuse.

L’ambassadeur a également
mis en exergue les efforts déployés
par Sa Majesté le Roi Mohammed
VI, Président du Comité Al-Qods,
en soutien à la cause palestinienne.

A son tour, Jamal Eddine Be-
naïssa, professeur de droit et ex-
pert marocain en gouvernance,
s'est penché sur les transforma-
tions constitutionnelles et institu-
tionnelles qu’a connues le Maroc
au cours des deux dernières dé-
cennies à travers les fonctions des
pouvoirs législatif, exécutif  et ju-

diciaire, mettant en exergue les ap-
ports de la Constitution de 2011,
notamment en matière de renfor-
cement des mécanismes de reddi-
tion des comptes et de
consécration de la démocratie par-
ticipative.

La participation de responsa-
bles et d’universitaires marocains
à cette rencontre reflète la solida-
rité du Maroc envers les Palesti-
niens, a souligné M. Benaïssa,
notant que la création d’une
Chaire marocaine à l’Université
Al-Qods permettra aux cher-
cheurs marocains de contribuer à
l’édification d’un pôle de re-
cherche scientifique porteur de la
vision du Royaume en matière de
soutien à la cause palestinienne,
érigée par Sa Majesté le Roi en
priorité nationale, au même titre
que la question de l’intégrité terri-
toriale.

Pour sa part, Mme Nasser Ed-

dine a indiqué que cette initiative,
fruit d’un partenariat avec
l’Agence Bayt Mal Al-Qods Acha-
rif  et l’Association du Centre cul-
turel marocain (Bayt Al-Maghrib)
à Al-Qods, représente une étape
stratégique dans le renforcement
des liens académiques et culturels
unissant la Palestine et le Maroc.

Cette rencontre scientifique, a-
t-elle poursuivi, témoigne de l’in-
térêt commun porté à l’ouverture
de nouvelles perspectives de re-
cherche consacrées à la mise en lu-
mière de l’expérience marocaine
en matière de réformes constitu-
tionnelles et politiques, à la faveur
des avancées majeures accomplies
sous le règne de Sa Majesté le Roi
Mohammed VI.

Cette rencontre scientifique, a-
t-elle poursuivi, illustre l’intérêt
partagé pour l’ouverture de nou-
velles perspectives de recherche
axées sur l’expérience marocaine

en matière de réformes constitu-
tionnelles et politiques, notam-
ment à la lumière des avancées
majeures réalisées sous le règne de
Sa Majesté le Roi Mohammed VI.

Et d'ajouter que la Chaire des
études marocaines compte lancer
une série de conférences et de
programmes de recherche pour
favoriser une meilleure compré-
hension mutuelle des enjeux so-
ciaux, économiques et
scientifiques et promouvoir le dia-
logue culturel entre les deux peu-
ples frères.

Avant l'ouverture des travaux
de la rencontre, les participants
avaient visité une exposition pré-
sentant les projets et les publica-
tions de l'Agence Bayt Mal
Al-Qods Acharif, dans le but
d'éclairer les étudiants et les ensei-
gnants sur les différents pro-
grammes menés par l'Agence et
leur impact sur les Maqdessis.

Jean-François Ndongou : Sous la conduite de SM le Roi, le Maroc
a accompli des réalisations substantielles dans plusieurs domaines

Le Royaume du Maroc a accompli,
sous la conduite de Sa Majesté le Roi
Mohammed VI, des réalisations

substantielles et importantes dans plusieurs

domaines, a affirmé le Président de l'Assem-
blée nationale du Gabon, Jean-François
Ndongou.

Dans une déclaration à la MAP à l’oc-

casion de la glorieuse Fête du Trône, M.
Ndongou a souligné que depuis l'accession
de Sa Majesté le Roi au Trône, le Maroc a
connu un développement tous azimuts et
réalisé des avancées remarquables, précisant
que le Souverain a engagé une politique am-
bitieuse de réformes structurelles visant à
faire du Royaume un acteur clé aux niveaux
régional, continental et international.

"Le développement qu’a connu le
Maroc sous la conduite de SM le Roi est
vraiment très remarquable. Nous sommes
fiers de ce qui a été réalisé par le Maroc dans
tous les domaines", a-t-il dit, précisant que
ce développement se manifeste notamment
dans les secteurs économique, agricole,
énergétique, social, sportif  et culturel, ainsi
qu'au niveau des infrastructures.

Le Maroc dispose d'infrastructures fer-
roviaires, routières et portuaires modernes
qui sont parmi les meilleures en Afrique, a
expliqué M. Ndongou, mettant en avant la

modernisation du réseau ferroviaire, notam-
ment la Ligne à Grande Vitesse, première
ligne du genre en Afrique.

Pour le responsable gabonais, l’une des
principales illustrations de ce progrès qu’a
connu le Royaume est aussi le Port Tanger-
Med, devenu parmi les meilleures infra-
structures portuaires du monde.

"Ce hub logistique contribue grande-
ment à l'intensification de la coopération
entre les pays africains dans le domaine por-
tuaire", a-t-il précisé.

M. Ndongou a, par ailleurs, salué les ini-
tiatives Royales pionnières en faveur du dé-
veloppement du continent africain,
notamment l'Initiative Royale visant à favo-
riser l’accès des pays du Sahel à l’océan At-
lantique, ainsi que le Projet du Gazoduc
Africain Atlantique, ce qui témoigne, a-t-il
dit, de l'engagement ferme du Royaume en-
vers la stabilité, le progrès et la prospérité de
l’Afrique.
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Wafâa Jemali : L’aide sociale directe, incarnation
de la justice sociale voulue par Sa Majesté le Roi

Le chantier de l’aide sociale directe
marque une avancée majeure sous
le Règne de Sa Majesté le Roi Mo-

hammed VI, au service de la justice so-
ciale et de la dignité des citoyens, a
affirmé la directrice générale de l’Agence
nationale du soutien social (ANSS),
Wafâa Jemali, notant que ce chantier ins-
taure un modèle marocain pionnier dans
le domaine de la protection sociale.

Mme Jemali a relevé, dans une décla-
ration à la MAP, que la réussite de ce
chantier exige une mobilisation collective
continue afin de la promouvoir en un le-
vier efficace d’autonomisation, tout en
consolidant la position du Maroc parmi
les pays avancés en matière de dévelop-
pement humain.

Dans ce sens, elle a rappelé que le dis-
cours que Sa Majesté le Roi a adressé au
Parlement à l’occasion de l’ouverture de
la session législative d’octobre 2023
constitue un cadre de référence pour la
mise en œuvre du chantier de l’aide so-
ciale directe, en fixant des objectifs précis
et clairs, visant l’amélioration des condi-
tions de vie des catégories vulnérables, la
réduction des disparités sociales et le ren-
forcement de l’équité territoriale.

Mme Jemali a ainsi indiqué que l’État
a mené une transformation qualitative en
matière de soutien social, grâce à l’adop-
tion d’un système unifié de ciblage et de
vérification de l’éligibilité des familles bé-
néficiaires, de manière à garantir l’équité
dans la répartition des aides.

Cette transformation, a-t-elle pour-
suivi, a été accompagnée d’une mobilisa-
tion financière exceptionnelle, avec une
enveloppe de 25 milliards de dirhams

pour l’année 2024, consacrée au verse-
ment d’allocations mensuelles directes au
profit de quatre millions de familles, bé-
néficiant ainsi à environ 12 millions de ci-
toyens, soit un tiers de la population du
Royaume.

Selon la DG de l'ANSS, ces aides sont
distribuées en faveur de 4 millions de mé-
nages. Parmi eux, 2,5 millions de mé-
nages ont à leur charge plus de 5,5
millions d'enfants, lesquels reçoivent les
allocations familiales jusqu’à l’âge de 21
ans.

En outre, 1,5 million de familles re-
çoivent des aides forfaitaires directes, a
fait savoir Mme Jemali, précisant que les
ménages bénéficiaires prennent à leur
charge près de 1,4 million de personnes
âgées, tout en intégrant de larges franges
de familles en situation de précarité, no-
tamment 400.000 veuves, dont près de
90.000 qui assurent la prise en charge de
plus de 150.000 orphelins.

Depuis son lancement l’année der-
nière, ce chantier stratégique Royal repose
sur les principes de bonne gouvernance,
d’efficacité et de transparence, ce qui a
permis au Maroc, grâce aux Hautes
Orientations Royales, de se hisser au rang
des pays pionniers en matière de protec-
tion sociale, s'est-elle félicitée, notant que
le Royaume occupe désormais une posi-
tion stratégique dans la conception et la
mise en œuvre des politiques sociales,
tant en termes d’efficacité de l’approche
que de rapidité de sa mise en œuvre et
d’audace de la réforme.

Pour Mme Jemali, ces acquis ont per-
mis au Maroc de se positionner en tête
des pays de la région ayant instauré un

système intégré de soutien direct, basé
sur un ciblage précis et une gouvernance
numérique et s’inspirant des meilleures
pratiques internationales, tout en tenant
compte des spécificités économiques et
sociales nationales.

Avec cette approche, a-t-elle soutenu,
le Royaume occupe désormais la
deuxième place à l’échelle africaine et ré-
gionale en termes de part des allocations
de soutien direct dans le produit intérieur
brut, qui s’élève actuellement à 2%.

Nonobstant ces progrès notables, la
DG de l'ANSS a relevé que le chantier de
l’aide sociale directe est toujours en phase
de mise en œuvre progressive, ce qui
exige de passer d’un mécanisme d’octroi
d’aides financières vers un levier straté-
gique d’autonomisation économique et
sociale.

Cette évolution nécessite de relever
trois défis majeurs, dont le premier
consiste en la consolidation de la poli-
tique de proximité à travers une gestion
territoriale et humaine du soutien social,
ce qui suppose, a-t-elle affirmé, d’adapter
l’aide sociale aux spécificités locales de
chaque territoire et de porter une atten-
tion particulière à la dimension humaine
dans la relation avec les bénéficiaires. La
création des représentations territoriales
de l’Agence permettra, selon elle, d'amé-
liorer la qualité de service et de renforcer
la confiance des citoyens.

Le deuxième défi réside dans l’impact
qualitatif  du soutien social dans la vie
des familles bénéficiaires, a fait remar-
quer Mme Jemali, estimant que l'accrois-
sement de cet impact nécessite de lier
l’aide financière à des indicateurs clairs

d’amélioration de l’accès des bénéfi-
ciaires à l’éducation et à la santé, tout en
veillant à renforcer leurs opportunités
d’inclusion sociale, de manière à garantir
un impact tangible et durable sur leur
qualité de vie.

Quant au troisième défi, il se rapporte
à la mise en œuvre des mécanismes effi-
caces d'accompagnement économique
des familles, l’objectif  étant de renforcer
leur autonomisation en facilitant l'accès
aux programmes d’accompagnement, de
formation et d’orientation économique,
en favorisant l’accès à des opportunités
d’emploi décent et en développant leurs
compétences entrepreneuriales pour at-
teindre une autonomie économique et so-
ciale durable, a-t-elle indiqué.

Pour concrétiser cette vision, Mme Je-
mali a affirmé que l’ANSS, en tant qu’en-
tité chargée de la mise en œuvre de ce
chantier, œuvre à l'instauration d’un mo-
dèle intégré fondé sur un ciblage précis
via le Registre Social Unifié, associé à des
engagements sociaux définis en concer-
tation avec les bénéficiaires et en coordi-
nation avec les secteurs concernés, tout
en tenant compte des réalités écono-
miques et de développement propres à
chaque territoire.

Ce modèle repose sur une approche
participative et intégrée associant l’en-
semble des acteurs publics et partenaires,
avec un suivi régulier des résultats et des
impacts, outre la consécration d'une
bonne gouvernance basée sur des garan-
ties solides pour une gestion efficiente,
conformément aux principes prônés par
SM le Roi, à savoir la solidarité, la trans-
parence et l’équité, a-t-elle conclu.
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Dans un précédent article, (Libéra-
tion du 23 juillet 2025), nous montrions 
comment l’institution, par le souffle du 
récit, reprenait voix et devenait pilier vi-
vant du lien collectif. Aujourd’hui, il 
s’agit d’explorer ce fil invisible qui relie 
l’individu à l’institution, et comprendre 
comment une histoire juste, dense, in-
time, peut graver cette institution dans 
l’esprit et l’âme. 

Les institutions ne tiennent debout 
que lorsqu’un souffle plus grand que 
leurs murs les traverse. Ce souffle, ce n’est 
ni une loi ni un règlement, ni un organi-
gramme froid ni une procédure bien hui-
lée. Ce souffle, c’est un récit. Un mythe. 
Une incarnation. Lorsqu’une institution 
devient chair dans l’imaginaire collectif, 
lorsqu’elle cesse d’être un bâtiment pour 
devenir une cause, une légende, une mé-
moire, alors elle commence à respirer. Et 
c’est dans ce souffle partagé que les indi-
vidus se lèvent, non plus pour eux-
mêmes, mais pour une finalité qui les 
dépasse. 

Lorsqu’un mythe habite une institu-
tion, elle devient vivante. Elle n’est plus 
seulement là pour gérer, contrôler, main-
tenir l’ordre. Elle devient le prolonge-
ment d’une histoire à accomplir. Un récit 
sacré. Une mission à poursuivre. Le 
mythe transfigure le quotidien : le geste 
devient rituel, le service devient offrande, 
le travail devient engagement. Il donne 
un sens supérieur aux actes les plus sim-
ples, car il relie chaque action à une fina-
lité qui dépasse le présent et les intérêts 
personnels. Le mythe appelle chacun à se 
dépasser. Il transforme le «moi» en 
«nous», et le «devoir» en «foi». Il 
rend possible cette alchimie secrète où 
l’individu se fond dans le collectif, non 
par contrainte, mais par désir d’accomplir 
quelque chose de plus grand. 

Voilà pourquoi il faut des mythes. 
Non pour fuir la réalité, mais pour lui 
donner sens. Quand une institution ra-
conte quelque chose de plus grand, elle 
devient cet espace rare où l’homme peut 
s’oublier pour mieux se retrouver. 

 
Lorsque le mythe de  
l’institution s’efface 
 
Il arrive un moment, dans la vie des 

nations comme dans celle des individus, 
où le succès d’un projet, d’une institu-
tion, d’un rêve collectif, ne repose plus 
sur des règlements, mais sur ce que l’on 
croit. Et ce que l’on croit profondément, 
ce ne sont pas des consignes ni des objec-
tifs chiffrés, ce sont des récits. Des mythes 
incarnés. Des histoires que l’on porte en 
soi comme on porte un serment, une ap-
partenance. Ce sont eux qui tiennent les 
structures, qui redressent les volontés et 
qui font de l’exercice du pouvoir un acte 
de service plutôt qu’un abus d’autorité. 

Lorsqu’un dirigeant met le succès de 
son organisation au-dessus de son propre 
intérêt, ce n’est pas parce qu’on lui a im-
posé une règle. C’est parce qu’un récit 
plus grand l’habite. Parce qu’il croit, au 
fond de lui, que ce qu’il sert est plus im-

portant que ce qu’il possède. Il se met au 
service d’un mythe : celui d’une organi-
sation qui traverse le temps, qui trans-
forme les vies, qui laisse une trace. Et ce 
mythe le guide, l’élève, l’éloigne de la ten-
tation de l’ego. 

 C’est ce même souffle qui fait qu’un 
professeur devient le passage, le lien, le 
pont entre l’enfant et l’avenir. Ce n’est pas 
sa réputation qu’il cultive, mais la lu-
mière de l’école, cette maison du savoir 
qui ne lui appartient pas mais qu’il ho-
nore par sa posture. Car il est animé par 
un mythe ancien : celui d’une école qui 
émancipe, qui protège, qui élève. Et c’est 
ce mythe qui place l’élève au centre, et 
non l’enseignant. 

Lorsqu’un ministre se rappelle qu’il 
est d’abord serviteur, c’est qu’il a en-
tendu, quelque part, le souffle du mythe 
fondateur de l’État : celui qui dit que 
gouverner, ce n’est pas jouir du pouvoir 
mais porter le poids du destin commun. 
Il agit alors non pour son image, mais 
pour la cohérence de la nation. Non 
pour durer, mais pour transmettre. Et ce 
mythe, même discret, même fragile, suf-
fit parfois à sauver un pays du naufrage. 

La justice, elle aussi, repose sur un 
récit sacré. Celui d’une balance tenue par 
une main impartiale, au-dessus des pas-
sions, au-dessus des pressions. Quand le 
juge oublie ses préférences, ses intérêts, 
ses liens, c’est qu’il se souvient qu’il est au 
service d’un idéal plus ancien que lui : 
celui de la justice comme horizon de paix, 
comme refuge des faibles. Il juge au nom 
d’un mythe, pas en vertu d’un ordre du 
jour. 

Et sur les terres locales, dans les 
conseils communaux ou régionaux, là où 
les intérêts particuliers grondent comme 
des tambours, il faut un récit plus grand 
pour faire taire les appétits. Ce récit, c’est 

celui d’un territoire comme bien com-
mun, d’une population comme raison 
d’être. Quand ce mythe s’ancre, les élus 
cessent de se battre pour leurs parts : ils 
bâtissent ensemble un avenir qui les dé-
passe. 

Même la famille, cellule intime, re-
pose sur un mythe profond. Celui d’un 
foyer où l’amour protège, où les enfants 
grandissent en sécurité, où chacun donne 
plus qu’il ne reçoit. Quand ce mythe s’ef-
face, le couple devient arène, les enfants 
deviennent dommages collatéraux. Mais 
quand il vit, même dans le silence, même 
dans les tensions, il rappelle que la famille 
ne se possède pas, elle se construit, jour 
après jour, dans l’effort d’un amour plus 
grand que soi. 

 
Comment faire ancrer  
les mythes dans les esprits 
 
Mais alors, comment faire pour que 

ces mythes s’ancrent dans les esprits ? Il 
faut les raconter. Encore et encore. Les 
incarner. Non par des slogans, mais par 
des gestes. Il faut que chaque institution 
retrouve sa voix, sa légende, son souffle. 
Que chaque dirigeant, chaque ensei-
gnant, chaque élu, chaque parent se sente 
dépositaire d’un récit à transmettre. Il 
faut bâtir des mémoires et réveiller les 
consciences. Le mythe n’est pas un men-
songe : c’est une vérité qui traverse les gé-
nérations, et qui donne à chaque acte 
ordinaire un goût d’éternité. 

On inscrit les mythes dans les cœurs, 
dans les chairs, dans l’imaginaire. Pas par 
la force mais par la résonance. Pour 
qu’une institution s’impose durable-
ment dans la mémoire collective, elle doit 
cesser d’être un bâtiment froid ou une 
entité abstraite. Elle doit devenir un récit, 
un visage, une promesse. Une chose que 

l’on raconte, que l’on transmet, que l’on 
sent. Une chose à laquelle on croit. 

Chaque institution porte en elle une 
genèse, un moment où des femmes et des 
hommes ont décidé de créer un espace 
pour protéger, transmettre, réparer ou 
construire. Une naissance, un acte de foi, 
un besoin vital, une réponse à une dou-
leur ou un rêve collectif. C’est dans cette 
histoire fondatrice que naît l’adhésion. 

Une institution ancrée est une insti-
tution incarnée. Elle est faite de celles et 
ceux qu’elle touche, sauve, éduque, 
soigne ou fait grandir. Il faut raconter 
leurs histoires et inspirer par l’exemple. 
Le dirigeant qui sert au lieu de dominer, 
le juge qui écoute avant de trancher, l’élu 
qui partage au lieu de prendre — ce sont 
eux qui écrivent les nouveaux récits. Le 
mythe se réinvente dans l’action juste. 
Chaque geste intègre ou courageux de-
vient une pierre dans l’édifice symbo-
lique de l’institution. Et chaque trahison 
de la mission en ébranle les fondations. 
C’est aussi ouvrir des espaces d’appro-
priation. Permettre aux citoyens, aux usa-
gers, aux enfants, aux anciens de 
s’exprimer, de raconter leur propre lien 
avec l’institution, de dire leurs attentes, 
leurs douleurs, leurs espoirs. C’est ainsi 
que naît un "nous" autour d’elle, une 
communauté vivante, et non une clien-
tèle passive. Et enfin, il faut ritualiser la 
mémoire. Célébrer les réussites. Se sou-
venir des épreuves traversées. Honorer 
ceux qui ont donné pour elle. Une insti-
tution sans mémoire est une coquille 
vide. Une institution qui se souvient est 
une maison habitée. L’esprit des peuples 
s’attache à ce qui est raconté, honoré, 
symbolisé. Car ce que l’on retient, ce n’est 
pas ce que l’on impose. C’est ce qui nous 
touche. Ce qui nous parle. Ce que l’on es-
time appartenir à notre propre histoire. 
Et lorsque l’institution devient cette 
chose familière, cette promesse fidèle, ce 
récit vivant que chacun peut transmettre, 
alors, elle est ancrée dans les âmes. 

Les institutions ne vivent pleine-
ment que lorsqu’elles incarnent une fi-
nalité plus grande que leurs mécanismes 
internes. Cette finalité ne peut être trans-
mise que par des mythes incarnés : récits 
fondateurs, figures symboliques, visions 
partagées. Ce sont ces mythes qui met-
tent en mouvement les individus, qui 
leur donnent envie d’agir, de croire, de 
servir. Le défi contemporain est de re-
donner souffle à ces récits pour recons-
truire des institutions vivantes, 
inspirantes, capables de fédérer les volon-
tés autour d’un projet commun. 

 
 
 
 
 
 
 
 
  

Par Abderrazak Hamzaoui   
Email : hamzaoui@hama-co.net 

www.hama-co.net 

Le destin vide ou vivant des institutions 
Le mythe ou le néant : Quand le récit sauve, trahit ou élève les institutions 
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La Défense civile palestinienne a fait état
de 16 morts lundi dans des opérations
militaires israéliennes dans la bande de

Gaza, assiégée et dévastée par près de 22 mois
de guerre.

Selon le porte-parole de cette organisation
de secours, Mahmoud Bassal, cinq Palestiniens
ont été tués par une frappe aérienne nocturne
sur un immeuble du district d'al-Mawasi, dans
le sud de Gaza.

Parmi ces victimes, M. Bassal a mentionné
une femme dont le Croissant-rouge a dit qu'elle
était enceinte. Selon cette organisation, les mé-
decins sont parvenus à sauver le bébé en pra-

tiquant une césarienne dans un hôpital de cam-
pagne. Israël a désigné al-Mawasi, une zone cô-
tière à l'ouest de Khan Younès, dans le sud de
Gaza, comme zone humanitaire au début de la
guerre. Malgré cela, des frappes aériennes
continuent à viser ce secteur qui abrite au-
jourd'hui une grande partie des personnes dé-
placées de Gaza.

Les 2,4 millions d'habitants de Gaza ont
presque tous été déplacés au moins une fois
depuis le début de la guerre et, selon les Na-
tions unies, 88% du territoire se trouve désor-
mais soit dans une zone qui fait l'objet d'un
ordre d'évacuation, soit dans des zones de l'ar-

mée israélienne.
Une autre frappe aérienne a fait cinq morts

dans le quartier japonais de Khan Younès, tou-
jours selon la Défense civile.

Sollicitée par l'AFP, l'armée israélienne a dit
qu'elle se renseignait sur ces frappes.

M. Bassal a ajouté que six autres personnes
avaient été tuées dans deux frappes, l'une sur la
ville de Gaza, dans le nord, et l'autre dans le
centre du territoire palestinien.

Par ailleurs, une personne a été tuée et neuf
autres blessées après que l'armée israélienne a
tiré sur des Palestiniens qui attendaient une dis-
tribution d'aide dans le centre de Gaza, selon

l'hôpital al-Awda, situé dans le camp de Nous-
seirat.

Enfin, le ministère de la Santé du gouver-
nement du Hamas a déclaré lundi que cinq per-
sonnes étaient mortes de malnutrition en 24
heures, portant à 147 le nombre total de décès
dus à la malnutrition depuis le début de la
guerre.

Les restrictions imposées aux médias par
Israël, qui assiège la bande de Gaza depuis le
début de la guerre le 7 octobre 2023, et les dif-
ficultés d'accès à plusieurs zones empêchent
l'AFP de vérifier de manière indépendante les
informations des différentes parties.

La Défense civile fait état de 16 morts 
dans des opérations militaires israéliennes

Poussée par la France et l'Arabie saou-
dite, l'ONU se penche depuis lundi sur
l'avenir menacé de la solution à deux
Etats, israélien et palestinien, au mo-

ment où la pression internationale sur Israël s'in-
tensifie pour mettre un terme à la guerre à Gaza.

Après l'annonce jeudi du président français,
Emmanuel Macron, qu'il reconnaîtra l'Etat pa-
lestinien formellement en septembre, la confé-
rence convoquée par l'Assemblée générale des
Nations unies, et coprésidée par Paris et Ryad,
espère enclencher une dynamique en la matière.

Alors que la conférence semblait "vouée à
l'insignifiance", "l'annonce de Macron change la
donne", estime Richard Gowan, analyste à l'In-
ternational Crisis Group. "D'autres participants
vont réfléchir à la hâte pour savoir s'ils doivent
aussi déclarer une intention de reconnaître la Pa-
lestine", déclare-t-il à l'AFP.

Le ministre français des Affaires étrangères,
Jean-Noël Barrot, a d'ailleurs affirmé dans un
entretien à l'hebdomadaire La Tribune Di-
manche que d'autres pays européens confirme-
raient "leur intention de reconnaître l'Etat de
Palestine" lors de la conférence, sans préciser les-
quels.

Parmi les grandes puissances que la France

aimerait convaincre de sauter le pas figure le
Royaume-Uni. Mais le Premier ministre britan-
nique, Keir Starmer, a répété vendredi qu'une re-
connaissance devait "s'inscrire dans un plan plus
global". Tandis que l'Allemagne ne l'envisage pas
"à court terme".

Selon le décompte et les vérifications de
l'AFP, au moins 142 des 193 Etats membres de
l'ONU -- en comptant la France -- reconnaissent
désormais l'Etat palestinien proclamé par la di-
rection palestinienne en exil en 1988.

En 1947, une résolution de l'Assemblée gé-
nérale de l'ONU avait décidé le partage de la Pa-
lestine alors sous mandat britannique, en deux
Etats indépendants, l'un juif  et l'autre arabe.
L'année suivante, l'Etat d'Israël était proclamé.

Depuis plusieurs décennies, la grande majo-
rité de la communauté internationale soutient le
principe d'une solution à deux Etats, israélien et
palestinien, vivant côte à côte en paix et sécurité.

Mais après plus de 21 mois de guerre à
Gaza, l'extension de la colonisation israélienne
en Cisjordanie et les velléités de responsables is-
raéliens d'annexer ce territoire occupé, la crainte
que la création d'un Etat palestinien ne soit phy-
siquement impossible gagne du terrain.

D'où l'idée de cette conférence à laquelle

sont notamment attendus le Premier ministre
palestinien, Mohammad Mustafa, et plusieurs di-
zaines de ministres du monde entier.

La réunion intervient à un moment où "la
perspective de l'existence d'un Etat de Palestine
n'a jamais été aussi menacée ni aussi nécessaire",
a commenté Jean-Noël Barrot.

Au-delà de créer une dynamique pour la re-
connaissance de l'Etat palestinien, la conférence
se concentrera sur trois autres axes: la réforme
de la gouvernance de l'Autorité palestinienne, le
désarmement du Hamas et son exclusion de la
gouvernance palestinienne, et enfin la normali-
sation des relations avec Israël par les Etats
arabes qui ne l'ont pas encore fait.

Aucune annonce de normalisation avec Is-
raël n'est attendue cette semaine, selon une
source diplomatique française. Mais "pour la
première fois, les pays arabes condamneront le
Hamas et appelleront à son désarmement", a as-
suré M. Barrot.

La conférence "offre une opportunité

unique de transformer le droit international et le
consensus international en un plan réaliste, et de
prouver la détermination de mettre fin à l'occu-
pation et au conflit une fois pour toute", a plaidé
la semaine dernière l'ambassadeur palestinien à
l'ONU, Riyad Mansour, en réclamant du "cou-
rage".

Israël et les Etats-Unis en revanche ne par-
ticipent pas à la réunion, qui avait été reportée
en juin en raison de la guerre en Iran.

Après le segment ministériel cette semaine,
un sommet devrait suivre en septembre.

La pression internationale ne cesse de s'in-
tensifier sur Israël pour mettre fin à la guerre à
Gaza, déclenchée par les attaques du Hamas du
7 octobre 2023.

La catastrophe humanitaire dans le petit ter-
ritoire ravagé devrait donc être au coeur des dis-
cours des représentants de plus de 100 pays
annoncés à la tribune de lundi à mercredi, même
si Israël a déclaré une pause des combats à des
fins humanitaires dans certains secteurs.

António Guterres : La faim ne doit jamais 
être utilisée comme une arme de guerre

La faim ne doit jamais être utilisée "comme une arme de guerre", a lancé lundi le se-
crétaire général de l'ONU António Guterres, évoquant notamment les conflits en cours
à Gaza et au Soudan.

"Les conflits continuent de propager la faim à Gaza, au Soudan et au-delà. La faim
alimente l'instabilité et compromet la paix. Nous ne devons jamais accepter la faim
comme une arme de guerre", a affirmé M. Guterres, en visioconférence au Sommet des
Nations unies sur les systèmes alimentaires (UNFSS) organisé en Ethiopie.

Dimanche, l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a prévenu que les taux de mal-
nutrition dans la bande de Gaza atteignent "des niveaux alarmants", avec un "pic de décès
en juillet".

Sur les 74 décès liés à la malnutrition recensés depuis le début de l'année, 63 ont eu
lieu ce mois-ci, dont 24 enfants de moins de cinq ans, un enfant de plus de cinq ans, et
38 adultes, a précisé l'organisme onusien.

Israël, qui assiège la bande de Gaza depuis le début de la guerre contre le Hamas le
7 octobre 2023, avait imposé début mars un blocus hermétique au territoire, très partiel-
lement assoupli fin mai, qui a entraîné de très graves pénuries.

Le Soudan est de son côté plongé depuis avril 2023 dans une violente guerre civile
entre l'armée, qui contrôle le centre, le nord et l'est du troisième plus vaste pays d'Afrique,
et les paramilitaires des Forces de soutien rapide (FSR) qui détiennent presque toute la
région occidentale du Darfour.

Le conflit, qui a fait des dizaines de milliers de morts et forcé plus de 14 millions de
personnes à fuir, à l'intérieur du pays comme à l'extérieur, a provoqué "la pire crise hu-
manitaire au monde" selon l'ONU.

L'ONU se penche sur l'avenir menacé de la
solution à deux Etats, israélien et palestinien
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L'attaque d'une église catholique dans le
nord-est de la République démocra-
tique du Congo par les rebelles ADF,
un groupe armé affilié au groupe Etat

islamique, a fait au moins 43 morts, selon un nou-
veau bilan de l'ONU publié dans la nuit de di-
manche à lundi.

Les ADF (Forces démocratiques alliées),
groupe armé formé à l'origine d'anciens rebelles
ougandais, ont tué des milliers de civils et multiplié
les pillages et les meurtres dans le nord-est de la
RDC malgré le déploiement de l'armée ougandaise
(UPDF) aux côtés des forces armées congolaises
(FARDC) dans la zone.

Ils ont prêté allégeance en 2019 aux jihadistes
de l'Etat islamique, qui les présente comme sa
"province d'Afrique centrale" (Iscap) et revendique
certaines de leurs attaques.

Après plusieurs mois d'accalmie, les ADF ont
attaqué la paroisse Bienheureuse Anuarite de Ko-
manda, dans la province de l'Ituri, dans la nuit de
samedi à dimanche.

"Cette attaque des éléments du groupe armé
Forces démocratiques alliées (ADF) a causé la
mort d'au moins 43 civils (19 femmes, 15 hommes
et neuf  enfants)", écrit la Mission de l'ONU en
RDC (Monusco), citant des "informations offi-
cielles".

"Ces attaques ciblées contre des civils sans dé-
fense, notamment dans des lieux de culte, sont non
seulement révoltantes mais aussi contraires à
toutes les normes en matière de droit de l'homme
et de droit international humanitaire", a déclaré Vi-
vian van de Perre, Représentante spéciale adjointe
du secrétaire général de l'ONU, chargée de la pro-
tection et des opérations et cheffe par intérim de
la Monusco, cité dans le communiqué.

Les Forces armées congolaises ont de leur
côté dénoncé "un massacre de grande ampleur"
perpétrée par des ADF dans une église où "une
quarantaine de civils ont été surpris et tués à la ma-
chette et plusieurs autres grièvement blessés".

Face à la traque permanente exercée contre
eux, les ADF "ont choisi de se venger sur des pai-
sibles populations sans défense en vue de rependre
la terreur", ajoute le communiqué des FARDC.

Le gouvernement congolais, via son porte-pa-
role Patrick Muyaya sur X, a condamné une "ef-
froyable attaque sur des populations innocentes".

Fin 2021, Kampala et Kinshasa ont lancé une
opération militaire conjointe contre les ADF, bap-
tisée "Shujaa", sans parvenir jusqu'à présent à met-
tre fin à leurs exactions.

Cette tuerie intervient néanmoins après des
mois d'accalmie dans cette région de l'Ituri qui
jouxte la frontière ougandaise. La dernière attaque
d'ampleur menée par des ADF remonte au mois

février, et avait fait 23 morts dans le territoire de
Mambasa.

Celle de ce week-end a eu lieu dans la localité
de Komanda dans le territoire d'Irumu, un carre-
four qui ouvre vers trois autres provinces (Tshopo,
Nord-Kivu et Maniema) dans la partie orientale de
la RDC.

Les premiers décomptes communiqués à
l'AFP par des responsables locaux et un religieux
faisaient étant de plus de 30 morts.

Ici, "sous les yeux, nous avons au moins 31
morts parmi les membres du mouvement Croi-
sade eucharistique, avec six blessés graves (...), cer-
tains jeunes ont été enlevés, nous n'avons aucune
nouvelle d'eux", avait déclaré dans la journée à

l'AFP l'abbé Aimé Lokana Dhego, curé de la pa-
roisse Bienheureuse Anuarite.

Le prêtre avait ajouté que sept autres corps
avaient été découverts dans la localité de Ko-
manda, située à environ 60 km au sud-ouest de
Bunia, chef-lieu de la province.

Dieudonné Katanabo, chef de quartier Umoja
où se situe la paroisse, avait indiqué à l'AFP avoir
entendu "des coups de feu vers la paroisse" vers
21 heures (19H00 GMT), disant avoir vu 35 corps.

Cette attaque a été "fermement condamnée"
par le ministre italien des Affaires étrangères An-
tonio Tajani.

"Les lieux de culte doivent être toujours pré-
servés et la liberté religieuse protégée", a-t-il ajouté.
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Canal de Panama

CK Hutchison envisage l'implication
d'un “grand investisseur” chinois dans
la vente des ports
Le conglomérat hongkongais CK Hut-

chison a déclaré lundi envisager la
participation d'un "grand investisseur

stratégique" chinois au consortium, dirigé
par les Etats-Unis, qui négocie l'acquisition
de ses activités portuaires mondiales, dont
celles autour du canal de Panama.

"CK Hutchison poursuit ses discussions
avec les membres du consortium en vue d'in-
viter un grand investisseur stratégique (chi-
nois) à se joindre au consortium en tant que
membre important", a déclaré le conglomé-
rat dans un document boursier.

Le groupe a néanmoins indiqué que des
changements dans la composition du
consortium et dans la structure de l'opéra-
tion seront nécessaires pour qu'elle "puisse
être approuvée par toutes les autorités com-
pétentes".

Il n'a pas précisé non plus quel était le

nom de cet investisseur.
Le 4 mars, le conglomérat hongkongais

CK Hutchison avait annoncé la vente de 43
ports dans 23 pays, y compris ceux qu'il ex-
ploitait au Panama, à un consortium mené
par le gestionnaire d'actifs américain Black-
Rock pour un montant de 19 milliards de
dollars (16,15 milliards d'euros).

La vente a été perçue comme une vic-
toire politique pour Donald Trump, qui
s'était engagé à "reprendre" le canal d'un
contrôle chinois présumé.

Mais le dossier est suivi de près par Pékin
et l'autorité chinoise de régulation des mar-
chés a déclaré en mars qu'elle examinait la
transaction.

Selon l'agence Bloomberg, la compagnie
maritime chinoise Cosco Shipping est prête
à rejoindre le consortium et demande des
droits de veto ou un pouvoir équivalent.

Le Kremlin n'exclut pas une
rencontre entre Poutine et
Trump en Chine en septembre
Le Kremlin a affirmé lundi

qu'une rencontre entre Vla-
dimir Poutine et Donald

Trump n'était "pas exclue" en
Chine en septembre, si le prési-
dent américain se rendait dans ce
pays à la même date que son ho-
mologue russe.

Vladimir Poutine doit se ren-
dre en Chine pour les célébrations
du 80ème anniversaire de la fin de
la Seconde Guerre mondiale,
début septembre.

Et, "s'il se trouve que le prési-
dent américain décide d'aller en
Chine à ce moment-là, alors une
telle rencontre ne peut théorique-
ment pas être exclue", a déclaré
Dmitri Peskov, le porte-parole du

Kremlin, lors de son briefing quo-
tidien auquel assiste l'AFP.

M. Poutine doit se rendre à
Pékin pour une grande parade mi-
litaire marquant les 80 ans de la
fin de la Seconde Guerre mon-
diale. Le président Xi Jinping pré-
sidera cet événement qui aura lieu
sur la place Tiananmen le 3 sep-
tembre.

Depuis le retour de Donald
Trump à la Maison Blanche en
janvier 2025, les présidents améri-
cain et russe se sont entretenus à
plusieurs reprises par téléphone,
notamment au sujet de l'offensive
à grande échelle lancée par Mos-
cou en Ukraine en février 2022,
mais ils n'ont pas eu de réunion.

Au moins 43 morts dans l'attaque
d'une église par des rebelles ADF
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La Thaïlande et le Cambodge, réunis
par l'intermédiaire de la Malaisie, se
sont mis d'accord pour cesser les
hostilités lundi à minuit (17H00

GMT), après cinq jours d'affrontements
meurtriers à leur frontière.

"Le Cambodge et la Thaïlande sont par-
venus à un accord commun prévoyant un
cessez-le-feu immédiat et inconditionnel", a
déclaré le Premier ministre malaisien Anwar
Ibrahim, après trois heures de discussions
avec ses homologues des pays concernés.

"C'est un premier pas vital vers la déses-
calade et le rétablissement de la paix et de la
sécurité", a-t-il assuré aux journalistes, aux
côtés de ses homologues thaï et khmer.

Pendant la conférence de presse, des
journalistes de l'AFP présents à Samraong,
dans le nord-ouest du Cambodge, à une
vingtaine de kilomètres de la frontière, ont
entendu le bruit de tirs d'artillerie.

Les deux royaumes d'Asie du Sud-Est
s'opposent depuis des décennies sur le tracé
de leur frontière commune, définie au temps
de l'Indochine française, mais rarement dans
l'histoire moderne un tel épisode de vio-
lences a secoué la région.

Les affrontements ont tué depuis jeudi
au moins 36 personnes, et provoqué le dé-
placement d'environ 280.000 habitants.

La Thaïlande et le Cambodge se sont ac-
cusés mutuellement d'avoir attaqué en pre-
mier, et chaque camp a remis en cause la
sincérité de l'adversaire, avant de s'asseoir à
la table des négociations, sous l'oeil des
Etats-Unis et de la Chine.

Le Premier ministre thaïlandais par inté-
rim, Phumtham Wechayachai, a salué l'inter-
vention de la Malaisie, qui occupe la
présidence tournante de l'Association des
nations d'Asie du Sud-Est (Asean), de la
Chine et du "président Trump".

"Nous avons convenu d'un cessez-le-
feu, qui, nous espérons, sera respecté de
bonne foi par les deux parties", a déclaré le
dirigeant.

De son côté, le Premier ministre cam-
bodgien Hun Manet a jugé que cet accord

de paix offrait une chance d'un "retour à la
normale".

"Les solutions que le Premier ministre
(malaisien) Anwar vient d'annoncer pose-
ront les conditions pour que nos discussions
bilatérales mènent de nouveau à des rela-
tions normales", a-t-il expliqué.

Bangkok et Phnom Penh sont à cou-
teaux tirés depuis la mort d'un soldat khmer,
fin mai, lors d'un échange de tirs dans une
zone contestée. Depuis, sur fond de flambée
du discours nationaliste, les deux pays se
sont engagés dans une surenchère de me-
sures qui ont affecté les flux économiques
et de personnes.

Avant le déclenchement des affronte-
ments, la Thaïlande a aussi expulsé l'ambas-
sadeur cambodgien de son territoire, et
rappelé le sien présent au Cambodge. Le

royaume khmer a répondu en dégradant "au
plus bas niveau" les relations diplomatiques
avec son voisin.

La montée des tensions a dégénéré en
combats, en dépit des appels de la France,
de l'Union européenne ou de la Chine, qui
entretient de bonnes relations avec les deux
pays.

Le président américain Donald Trump
a appelé le chef  des deux camps samedi, les
exhortant à s'entendre autour d'un accord
rapide, sous peine de geler les discussions
portant sur les droits de douane prohibitifs
qui doivent frapper ces deux économies dé-
pendantes des exportations le 1er août.

"Je suis très heureuse pour le cessez-le-
feu. Cela va permettre aux gens de rentrer
chez eux et aux enfants de retourner à
l'école. S'il vous plaît, arrêtez les combats",

a réagi auprès de l'AFP Soeung Chhivling,
une vendeuse cambodgienne vivant près de
la frontière.

Les deux armées ont rapporté lundi
matin des affrontements à plusieurs endroits
de leur frontière.

"C'est le cinquième jour que la Thaï-
lande a envahi le territoire cambodgien avec
des armes lourdes et le déploiement de
beaucoup de soldats", a déclaré la porte-pa-
role du ministère cambodgien de la Dé-
fense, Maly Socheata.

Les affrontements ont officiellement fait
23 morts côté thaïlandais, dont neuf  soldats,
et 13 morts, dont cinq militaires, côté cam-
bodgien. Plus de 138.000 Thaïlandais ont
évacué les zones à risques, selon Bangkok,
et plus de 140.000 Cambodgiens ont fait de
même, d'après Phnom Penh.

Le gouvernement chinois va verser
une inédite allocation annuelle
d'environ 420 euros par enfant de

moins de trois ans, afin de relancer la
natalité face à l'actuelle crise démogra-
phique, a annoncé lundi un média
d'Etat.

Le nombre d'habitants en Chine,
deuxième pays le plus peuplé du monde
derrière l'Inde, a chuté pour la troisième
année consécutive en 2024.

Selon certaines projections de
l'ONU, la population pourrait passer de
1,4 milliard d'habitants aujourd'hui à
moins de 800 millions d'ici 2100.

Le montant de la nouvelle allocation,
versée sous conditions, sera de 3.600
yuans par an (environ 420 euros), a in-
diqué la télévision étatique CCTV, citant
une décision du gouvernement chinois
et du Parti communiste au pouvoir.

"Il s'agit d'une mesure nationale ma-
jeure visant à améliorer le bien-être de
la population", a souligné la chaîne.

"Cela fournit une aide financière di-
recte aux familles à travers le pays pour
réduire le coût de l'éducation des en-
fants", a-t-elle ajouté.

La Chine a enregistré seulement 9,54
millions de naissances l'an dernier, soit
moitié moins qu'en 2016.

La population a diminué de 1,39 mil-
lion en 2024, pour la troisième année
consécutive, et la Chine a perdu son
rang de pays le plus peuplé au monde au
profit de l'Inde en 2023.

Le taux de mariage est également à
des niveaux très bas, dans un contexte
où de nombreux jeunes couples renon-
cent à avoir des enfants, en raison des
coûts élevés de l'éducation et de l'impact
sur leur carrière.

Des analystes avertissent que ces
subventions seules ne suffiront pas à in-
verser le déclin démographique, ni à re-
lancer les dépenses des ménages, faibles
depuis la pandémie de Covid-19.

"Les montants en jeu sont trop fai-

bles pour avoir un impact à court terme
sur le taux de natalité ou la consomma-
tion", estime Zichun Huang, économiste
spécialiste de la Chine au sein du cabinet
Capital Economics.

"Mais cela constitue un tournant im-
portant en matière d'allocations directes
versées aux ménages et cela pourrait ou-
vrir la voie à davantage d'aides finan-
cières à l'avenir", a-t-il souligné.

La mesure annoncée lundi s'applique
de façon rétroactive à partir du 1er jan-
vier 2025.

Concrètement, les parents des bébés
nés à partir de cette date pourront béné-
ficier de trois années pleine d'allocations
à 3.600 yuans.

Ceux dont les enfants sont nés entre
le 1er janvier 2022 et la date d'entrée en
vigueur de la mesure auront également
des subventions, mais minorées.

Avant cette initiative inédite du gou-
vernement central, plusieurs autorités
locales avaient déjà instauré des incita-

tions financières à la natalité.
En mars, la ville de Hohhot, capitale

de la région autonome de Mongolie in-
térieure (nord), a commencé à offrir
jusqu'à 100.000 yuans (environ 12.000
euros) par naissance aux couples ayant
trois enfants ou plus.

A Shenyang, dans la province du
Liaoning (nord-est), les familles ayant un
troisième enfant reçoivent 500 yuans par
mois jusqu'à ses trois ans.

A Hangzhou, dans le Zhejiang (est),
une allocation unique de 25.000 yuans
(environ 3.000 euros) est versée pour le
troisième enfant.

Le Premier ministre Li Qiang s'était
engagé en mars à instaurer des subven-
tions à la garde d'enfants.

La Chine doit aussi faire face à un
vieillissement rapide de sa population,
qui soulève des inquiétudes sur la viabi-
lité de son système de retraite.

En 2024, près de 310 millions de
Chinois étaient âgés de 60 ans ou plus.

La Chine va verser des allocations familiales pour doper la natalité 

Cambodge-Thaïlande : Cessez-le-feu 
“inconditionnel” au cinquième jour des combats 
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La France appelle à 
continuer à  rechercher 
l’équilibre commercial 
avec les Etats-Unis  

La France a appelé, lundi, à conti-
nuer à rechercher l’équilibre commer-
cial avec les Etats-Unis après 
l’adoption entre Bruxelles et Washing-
ton d’un accord sur les tarifs doua-
niers. 

«L’accord commercial négocié par 
la Commission européenne avec les 
Etats-Unis apportera une stabilité tem-
poraire aux acteurs économiques me-
nacés par l’escalade douanière 
américaine, mais il est déséquilibré», a 
fait remarquer le ministre français 
chargé de l’Europe, Benjamin Haddad. 

«Il faut se battre pour continuer de 
rechercher l’équilibre commercial avec 
les Etats-Unis», a-t-il plaidé sur son 
compte X. 

M. Haddad a toutefois reconnu 
que l’accord commercial avec les USA 
«a le mérite d’exempter de tarifs des 
secteurs clés pour l’économie fran-
çaise», relevant qu’il «a exclu toute 
concession pour nos filières agricoles 
sensibles et préserve aussi notre régle-
mentation européenne sur des sujets 
comme le numérique ou le sanitaire».  

Le ministre français chargé de l’Eu-
rope a également plaidé pour le renfor-
cement de la compétitivité européenne 
notamment dans le secteur du numé-
rique, rapporte la MAP.  

Il a appelé dans ce sens à réduire 
massivement les normes et régulations 
qui continuent de peser sur la compé-
titivité des entreprises européennes, à 
approfondir un marché intérieur "en-
core trop éclaté" en faisant enfin 
l’union des marchés de capitaux et le 
28ème régime de droit des affaires et à 
revoir les politiques d’aide d’Etat et de 
concurrence «obsolètes de la Commis-
sion européenne pour protéger nos in-
dustries critiques de la concurrence 
déloyale à l’échelle internationale ».  

M. Haddad a également appelé à 
soutenir l’innovation «pour réduire 
vite les dépendances d’aujourd’hui et 
de demain».  

Et d’ajouter : «Si les Européens ne 
se réveillent pas, les difficultés des au-
tres paraîtront toutes relatives face à 
notre décrochage». 

L'Union européenne et les Etats-
Unis ont scellé, dimanche en Ecosse, 
un accord commercial qui prévoit des 
droits de douane sur toutes les impor-
tations européennes vers les Etats-
Unis, à un taux unique de 15%, 
comprenant toutes les taxes déjà exis-
tantes. 

L'accord prévoit également des 
achats d'hydrocarbures américains 
(gaz naturel, combustibles nucléaires et 
pétrole) d'une valeur de 750 milliards 
de dollars sur trois ans. 

Il comporte aussi de nouveaux in-
vestissements européens aux Etats-
Unis pour un montant de 600 milliards 
de dollars. 

L'Union européenne et les 
Etats-Unis ont scellé di-
manche en Ecosse "le plus im-
portant" accord commercial 
jamais réalisé, selon le prési-
dent américain Donald Trump 
et la présidente de la Commis-
sion européenne Ursula von 
der Leyen. 

L'enjeu était de taille. Les 
deux principales puissances 
commerciales de la planète 
s'échangent chaque jour près 
de 440 milliards d'euros de 
biens et services, et Washing-
ton menaçait d'imposer dès le 
1er août des droits de douane 
de 30% sur toutes les importa-
tions européennes 

Voici ce que l'on sait, pour 
l'instant, de ce nouveau "deal" 
commercial conclu avec Do-
nald Trump, après le Japon ou 
les Philippines il y a quelques 
jours : 

Négocié âprement depuis 
des mois, l'accord prévoit des 
droits de douane sur toutes les 
importations européennes 
vers les Etats-Unis, à un taux 
unique de 15%, comprenant 
toutes les taxes déjà existantes. 
Cela concerne par exemple le 
secteur automobile, crucial 
pour des pays comme l'Alle-
magne. Les constructeurs eu-
ropéens paient depuis avril 

des droits de douane de 27,5% 
- dont une surtaxe de 25% dé-
cidée par Donald Trump - soit 
un coût de 1,3 milliard d'euros 
pour le seul constructeur alle-
mand Volkswagen, rapporte 
l’AFP. 

L'accord prévoit égale-
ment des achats d'hydrocar-
bures américains (gaz naturel, 
combustibles nucléaires et pé-
trole) d'une valeur de 750 mil-
liards de dollars sur trois ans, 
soit 250 milliards par an. Pour 
l'Union européenne, cela per-
mettra de remplacer les im-
portations de gaz russe et 
d'éviter de financer ainsi la 
guerre lancée par le Kremlin 
en Ukraine. 

Il comporte aussi de nou-
veaux investissements euro-
péens aux Etats-Unis pour un 
montant de 600 milliards de 
dollars. 

Le président américain a 
évoqué des "centaines de mil-
liards de dollars" d'achats 
d'armement par les Euro-
péens. 

Interrogé sur ces exemp-
tions, le président américain a 
répondu: "Essentiellement, 
non". 

Mais la présidente de la 
Commission européenne a af-
firmé qu'il n'y aurait plus 

aucun droit de douane sur des 
"secteurs stratégiques" comme 
l'aéronautique, "certains pro-
duits chimiques, certains pro-
duits agricoles" ou encore 
"certaines matières premières 
stratégiques". 

La liste de ces produits n'a 
toutefois pas été détaillée. 

Les Européens voulaient 
également y inclure les alcools 
et le vin, mais faute d'accord 
définitif, une décision a été 
renvoyée à de nouvelles dis-
cussions, selon Mme von der 
Leyen. "C'est quelque chose 
qui doit être résolu dans les 
prochains jours," a-t-elle as-
suré. 

Les négociations ont été 
particulièrement difficiles en 
ce qui concerne la pharmacie 
et les semi-conducteurs. L'ac-
cord final prévoit, selon l'UE, 
des taxes douanières fixées à 
15% pour ces deux secteurs. 
Ces derniers étaient menacés 
de droits de douane plus im-
portants, quelque 200% selon 
Donald Trump, conformé-
ment à l'article 232 d'une loi 
américaine sur le commerce 
prévoyant des surtaxes en cas 
d'atteinte à la sécurité natio-
nale. 

Une décision doit être 
prise dans deux semaines, 

selon le secrétaire américain 
au Commerce Howard Lut-
nick, mais pour Mme von der 
Leyen, celle-ci n'aura pas 
d'impact sur l'accord à 15% 
conclu en Ecosse. 

L'UE fait actuellement face 
à des droits de douane de 50% 
sur ses exportations d'acier 
vers les Etats-Unis, mais Mme 
von der Leyen a assuré qu'un 
compromis avec Donald 
Trump avait été trouvé. "Entre 
nous, les droits de douane se-
ront réduits et un système de 
quotas sera mis en place", a-t-
elle déclaré. Donald Trump a 
en revanche assuré que les 
choses resteraient "comme 
elles sont". 

Il s'agit essentiellement 
d'un accord cadre, selon Mme 
von der Leyen, qui va désor-
mais nécessiter davantage de 
négociations pour aboutir à 
un accord juridique définitif. 

Industriels et agriculteurs 
européens vont aussi décorti-
quer l'accord pour évaluer ses 
conséquences sectorielles. La 
chimie allemande a déjà réagi 
estimant les droits de douane 
l'affectant "trop élevés", et la 
Fédération allemande de l'in-
dustrie (BDI) prédit "des ré-
percussions négatives 
considérables". 

Adoption entre Bruxelles et Washington d’un accord sur les tarifs douaniers  

Ce que l'on sait de l'accord commercial 
entre l'UE et les Etats-Unis 

J
m

10.qxp_Mise en page 1  28/07/2025  13:38  Page 1
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Le Maroc, sous le Leadership de Sa 
Majesté le Roi Mohammed VI, s'im-
pose comme un pôle d'attraction ma-
jeur pour les investissements 
industriels étrangers, notamment dans 
le secteur ferroviaire, a souligné ,Jeong 
Hoon Kim, responsable au sein du 
Géant Hyundai Rotem. 

"Il est impressionnant de constater 
la capacité du Maroc à poursuivre, de 
manière continue, un plan de dévelop-
pement à long terme, grâce au Leader-
ship de Sa Majesté le Roi", a déclaré M. 
Kim, responsable des solutions ferro-
viaires au sein du groupe coréen, dans 
un entretien à la MAP, à l’occasion de 
la célébration de la Glorieuse Fête du 
Trône. Se disant "impressionné" par le 
développement harmonieux de plu-
sieurs secteurs au Maroc au cours des 
deux dernières décennies, ainsi que par 
la résilience "remarquable" du 
Royaume face à la pandémie de Covid-
19, M. Kim a affirmé que le Maroc re-
présente un marché stratégique à long 
terme pour Hyundai Rotem, offrant de 
nombreuses opportunités de partena-
riat industriel et technologique, rap-
porte la MAP. 

"Nous suivons le marché marocain 
depuis plus de dix ans, et la signature 
récente de notre contrat avec l'Office 

National des Chemins de Fer (ONCF) 
pour la livraison de trains RER, repré-
sente un premier jalon concret de notre 
engagement", a-t-il indiqué, réaffir-
mant la volonté du groupe de s'inscrire 
dans une dynamique de coopération 
durable. 

M. Kim a également exprimé son 
intérêt pour le Plan Rail Maroc 2040, 
qu’il a qualifié de "Feuille de route am-
bitieuse" pour l'extension du réseau fer-
roviaire marocain, soulignant que 
Hyundai Rotem souhaite y contribuer 
activement. 

Selon le responsable coréen, la sta-
bilité politique et économique du 
Royaume constitue un facteur d'attrac-
tivité pour les investisseurs étrangers, 
citant l'exemple de la société coréenne 
Hands Corporation, qui a implanté une 
unité de production de pièces automo-
biles au Maroc, destinée exclusivement 
au marché européen. "Il s'agit d'un mo-
dèle de coopération gagnant-gagnant 
que nous souhaitons reproduire", a-t-il 
déclaré. 

Conscient de la priorité accordée 
par le Maroc aux énergies renouvela-
bles et de son potentiel en matière d'hy-
drogène vert, M. Kim a estimé que ce 
secteur représente un nouveau champ 
de coopération prometteur. 

La concentration de l'activité 
bancaire est restée quasi-stable 
en 2024, ressort-il du rapport 

annuel sur la supervision bancaire de 
Bank Al Maghrib (BAM). 

La part des cinq plus grandes 
banques dans le total-actif du secteur 
s'est située à 76% après 75,7% en 2023 
et celle des trois premières banques 
ressort à 61,9% (après 61,7% en 2023), 
explique BAM dans son rapport. 

Pour ce qui est des dépôts, les 
trois premières banques ont disposé 
de près de 63,5% des dépôts collectés, 
après 63,3% en 2023, et les cinq pre-
mières ont concentré une part de 78% 
en hausse de 0,1 point par rapport à 
2023, fait savoir la même source. 

S'agissant des crédits, les trois 
premières banques ont octroyé 60,4% 
des crédits, après 60,1% en 2023, et 
les cinq plus grandes ont accordé 
77,1% des financements après 77,4%, 
rapporte la MAP. 

En fonction du statut de l'action-
nariat, les banques à capital privé 
majoritairement marocain ont vu 
leurs parts de marché en termes de 
total-actif, de dépôts et de crédits se 
renforcer à respectivement 73,4% 

(+6,2 points), 75,1% (+6,4 points) et 
74,4% (+8,2 points) suite au change-
ment de contrôle du capital d'une 
banque.  

Dans ce sillage, leur part de mar-
ché en termes de guichet a augmenté 
de 5,2 points à 63,1%. 

De ce fait, les banques à capital 
privé majoritairement étranger ont 
vu leurs parts de marché en termes 
de guichets, se replier de 5,7 points à 
4,7%, de total-actif et des dépôts re-
culer respectivement à 4,9% (-6,4 
points) et 4,7% (-6,4 points). En paral-
lèle, leur part dans les crédits est 
passé de 13,7% à 5,6%. 

En parallèle, les banques à capital 
majoritairement public ont détenu 
une part de marché en termes de ré-
seau de 32,2% (+0,6 point) et de total-
actif de 21,7% (+0,2 point). Leur part 
de marché de crédits s'est située à 
20% (-0,1 point) et celle des dépôts 
s'est maintenue à 20,2%. 

En 2024, le niveau de concentra-
tion de l'activité des sociétés de crédit 
à la consommation a progressé. La 
part détenue par les trois plus 
grandes sociétés de crédit à la 
consommation dans le total-actif du 

secteur s'est renforcée de 2 points à 
69% et celle des cinq premières s'est 
améliorée d'un point à 91%. 

Concernant le secteur du crédit-
bail, la part des trois premières socié-
tés ressort sans changement à 71% et 
celle des cinq premières sociétés s'est 
contractée de 4 points à 90%. 

La contribution des 3 premiers 
établissements de paiement dans le 
total des transferts de fonds, opérés 
par ceux offrant le service de trans-
fert de fonds, est en hausse de 6 
points à 90,2%, après 89,6% en 2023, 
et celle des 5 premiers établissements 
s'est renforcée de près de 2 points à 
98,4%, après 96,5% en 2023. 

S'agissant du secteur de paiement 
mobile, la part des 3 premiers établis-
sements de paiement dans le total 
des comptes de paiements s'est éta-
blie à 63% (+1 point) et celle des 5 
premiers établissements à 79% (-2 
points). 

En termes de volume des transac-
tions sur ces comptes, les 3 premiers 
établissements de paiement ont re-
présenté 75%, sans changement, et 
les 5 premiers établissements 92% 
après 86% en 2023. 

La contribution des 3 premières 
institutions de microfinance dans la 
distribution des crédits s'est établie, 
à fin 2024, à 96% et celle des 5 pre-
mières institutions à 99%. 

Sur base consolidée, le niveau de 
concentration de l'activité de crédit 
des 3 premiers groupes bancaires 
s'est maintenu à 60% par rapport à 
2023. De même, la part des 5 pre-
miers est demeurée stable à 77%. 

L'analyse par objet montre que 
pour les crédits de trésorerie et à 
l'équipement, la part des 3 premiers 
groupes bancaires a augmenté de 2 
points à 58% et celle des 5 premiers 
groupes s'est maintenue à 77%.  

Pour les crédits immobiliers, la 
part des trois premiers s'est contrac-
tée d'un point à 60% et celle des cinq 
premiers groupes s'est repliée d'un 
point à 79%.  

Quant aux crédits à la consomma-
tion, leur quote-part a reculé d'un 
point par rapport à l'année dernière 
pour les trois premiers groupes ban-
caires, soit 57%, alors qu'elle s'est 
maintenue à 79% pour les 5 premiers 
groupes.

La concentration de l’activité bancaire 
quasi-stable en 2024 

Jeong Hoon Kim : Le Maroc s'impose comme un pôle d'attraction  
majeur pour les investissements industriels étrangers
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Des milliers de fans ont ré-
servé une ovation toni-
truante à George Lucas 

dimanche, au Comic-Con de San 
Diego, aux Etats-Unis, où le créa-
teur de "Star Wars" se rendait pour 
la première fois. 

Le cinéaste a rempli le hall prin-
cipal de cette grand-messe annuelle 
de la pop culture, qui contient 6.500 
places. Beaucoup avaient fait la 
queue pendant des heures pour 
voir la légende de 81 ans et certains 
ont dégainé leur sabre laser à son 
arrivée. 

"Quelle table ronde!", s'est ex-
clamé Jesse Goldwater, en se ré-
jouissant de voir son idole 
converser avec Doug Chiang, un 
designer qui a largement façonné 
l'univers de la Guerre des étoiles, et 
le réalisateur Guillermo del Toro. 
"Ils sont l'incarnation même de 
Comic-Con, sans eux Comic-Con 
n'existerait pas." 

Depuis 50 ans, les franchises 
"Star Wars" et "Indiana Jones" ont 
drainé des dizaines de milliers de 
fans au Comic-Con, mais leur créa-
teur ne s'était encore jamais rendu 
sur place. 

George Lucas en a profité pour 
présenter le "Lucas Museum of Nar-
rative Art", un musée en forme de 
vaisseau spatial dont la construc-
tion est en train de se terminer à Los 
Angeles. 

"C'est une sorte de temple à l'art 

populaire", a résumé ce collection-
neur, qui amasse des pièces depuis 
qu'il est à l'université. 

"J'ai fait cela pendant plus de 
cinquante ans, et soudain je me suis 
demandé: que vais-je faire de tout 
cela?", a-t-il raconté. 

Le bâtiment futuriste, qui doit 
ouvrir ses portes l'an prochain, ac-
cueillera donc toutes sortes d'élé-
ments de sa collection personnelle, 
qui va d'illustrations de Norman 
Rockwell à des peintures de Frida 
Kahlo, en passant par des bandes 
dessinées de Jack Kirby. 

Le musée exposera aussi des 

pièces tirées des tournages de "Star 
Wars" et des autres œuvres du réa-
lisateur. Pour M. Lucas, l'endroit se 
veut comme un hommage aux pou-
voirs de la narration. 

"Quand vous naissez, le point de 
référence est la peur. Et à mesure 
que vous avancez dans la vie, les 
choses vous intriguent, surtout 
celles que vous ne comprenez pas et 
qui représentent donc une menace 
pour vous. En conséquence, vous 
créez des histoires pour vous sentir 
mieux", a philosophé l'Américain. 

"La science-fiction est un mythe. 
Nous l'avons rendue réelle, mais 

nous l'avons rendue réelle grâce 
aux livres et à l'art", a-t-il ajouté. 

Guillermo del Toro a de son côté 
assuré que de nombreuses pièces 
exposées célèbreront la liberté et 
l'anarchie. 

"Les comics ont été les premiers 
à donner un coup de poing aux 
Nazis", a rappelé le réalisateur 
mexicain. 

Le maître du fantastique a loué 
cette initiative, qui intervient à "un 
moment critique, où l'une des 
choses qu'ils veulent faire disparaî-
tre est le passé". 

Le musée "rend hommage à un 
moment populaire, bruyant, expres-
sif et éloquent de notre passé visuel 
qui nous appartient à tous", a-t-il in-
sisté. A l'heure de l'intelligence arti-
ficielle, ce vaste hommage à 
l'expression individuelle est égale-
ment nécessaire, selon le cinéaste. 

"Une des choses que je trouve 
oppressantes, c'est lorsque des gens 
disent que vous pouvez faire de l'art 
avec une application", s'est-il la-
menté. "Désolé mais vous ne pou-
vez pas." 

"La différence, c'est la personna-
lité, la connaissance et l'émotion", a-
t-il relevé. "Ce sont trois choses qui 
doivent exister, et désolé, elles ne 
viennent pas dans une foutue appli-
cation." 

Une conclusion qui a suscité des 
rugissements d'approbation parmi 
les milliers de fans présents. 

Godzilla a eu de nombreuses fa-
cettes au fil des décennies, mais une 
constante demeure: la dévotion de ses 
fans, qui ont célébré le 70e anniversaire 
du monstre japonais lors du Comic-Con 
à San Diego. 

Dans la queue pour prendre des 
photos avec une réplique de la bête à 
écaille, Angela Hill a fait le voyage de-
puis l'Arizona. 

Cette enseignante est très sensible à 
la symbolique de Godzilla, un monstre 
amphibie préhistorique qui mute et se 
réveille à cause d'essais nucléaires dans 
le Pacifique, avant d'attaquer le Japon - 
une référence à l'histoire traumatique de 
l'archipel, bombardé lors de la Seconde 
Guerre mondiale. 

"Il provient d'un événement histo-
rique", rappelle à l'AFP Mme Hill. 
"Beaucoup d'autres monstres sont sim-
plement des créatures intéressantes, 
mais ils ne portent pas le deuil d'une na-
tion." 

Le studio Toho, créateur de God-
zilla, avait choisi Comic-Con, plus gros 
festival consacré à la pop culture, 
comme l'une des étapes pour célébrer sa 
créature, apparue sur les écrans le 3 no-

vembre 1954 avec le film d'Ishiro 
Honda. 

Depuis, le monstre a enfanté une 
franchise qui compte près de 40 longs-
métrages et des centaines de dessins 
animés, ainsi que des séries et des 
bandes-dessinées. 

"C'est la plus longue franchise de 
films de long-métrage de l'histoire du 
cinéma qui se concentre sur un seul per-
sonnage continu", souligne Steve Ryfle, 
présent avec son co-auteur Ed Godzis-
zewski pour signer des autographes de 
leur livre "Godzilla: The First 70 Years". 

"Elle existe depuis plus longtemps 
que James Bond", insiste-t-il. L'espion 
britannique imaginé a vu le jour en 1953 
dans les livres de Ian Fleming, mais ses 
aventures n'ont été adaptées à l'écran 
qu'à partir de 1964. 

Pour M. Ryfle, la clé de la longévité 
du personnage tient dans le fait qu'il a 
constamment évolué, tout en restant fi-
dèle à ses origines. 

"Godzilla a été sérieux, il a été ef-
frayant, il a été héroïque, il a été drôle. 
Mais en même temps, c'est un person-
nage de film qui est ancré dans quelque 
chose de très réel", retrace-t-il. "C'est le 

traumatisme que le Japon a vécu, tant 
pendant la Seconde Guerre mondiale, 
que dans les conséquences de la guerre, 
et à la suite de Hiroshima et Nagasaki." 

Ishiro Honda, le réalisateur du film 
originel, était un vétéran qui souhaitait 
délivrer un message contre la guerre et 
en particulier contre les armes nu-
cléaires, rappelle-t-il. 

Parmi les fans, Michelle Pena appré-
cie aussi les multiples facettes de God-
zilla, qui a parfois été "bon, mauvais, 
héros, antihéros". 

"Il n'est pas fait pour être aimé", ré-
sume-t-elle. "C'est un grand truc qui res-
semble à un dinosaure, il fait peur. Mais 
on se surprend vraiment à se ranger 
derrière lui." 
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George Lucas met des étoiles dans  
les yeux des fans du Comic-Con
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Godzilla fête ses 70 ans 
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La ville de Settat a vibré, 
du 23 au 26 juillet, au 
rythme de festivités 

populaires hautes en cou-
leur, marquées par l'organi-
sation de soirées artistiques 
d’exception, dans le cadre de 
la célébration de la Fête du 
Trône. 

Le point d’orgue de ces 
festivités a été la soirée de 
clôture, organisée samedi à 
la place El Baladia, qui a ras-
semblé un public nombreux 
venu applaudir une pléiade 
de stars de la chanson maro-
caine, dont Abdelaziz Stati, 
Mourad Asmar, Mouss 
Maher et le groupe Jghalef. 

Réparties sur plusieurs 
soirées, les prestations artis-
tiques ont mêlé chants po-
pulaires, rythmes 
traditionnels et morceaux du 
patrimoine musical maro-
cain, dans une ambiance de 
liesse et de convivialité, met-
tant en valeur la richesse et 
la diversité du patrimoine 
culturel national. 

Dans une déclaration à la 
MAP, l’artiste Abdelaziz 
Stati s’est dit honoré de 
prendre part à la soirée de 
clôture de ces festivités célé-
brant la glorieuse Fête du 

Trône, chère au cœur de tous 
les Marocains. 

Exprimant, par la même 
occasion, son plaisir de re-
trouver le public de Settat, 
connu pour son attachement 
profond à la chanson popu-
laire marocaine, il a assuré 
avoir tout mis en œuvre 
pour offrir des performances 
à la hauteur des attentes. 

De son côté, l’artiste Ab-
dellah Daoudi a fait part de 
sa joie de se produire à Settat 
devant un public enthou-
siaste, qui a afflué en grand 
nombre pour assister à cette 
soirée musicale. 

Organisé par la com-
mune de Settat, ce festival 
s’est distingué par une pro-
grammation artistique riche 

et diversifiée, ponctuée de 
soirées musicales présentées 
par des artistes issus de di-
vers courants de la musique 
marocaine, notamment Ab-
dellah Daoudi, Saïd El 
Khribgui, Walid Rahmani, 
Youssef Nizar, Zakaria Gha-
fouli, Adil El Madkouri, 
ainsi que le groupe Elmir.
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Le rideau est tombé, samedi soir, sur la 
7ème édition du Festival international 

d’Ifrane, organisée durant quatre jours par 
le forum d’Ifrane pour la culture et le dé-
veloppement en partenariat avec la pro-
vince d’Ifrane. 

La soirée de clôture de cette manifesta-
tion artistique, initiée en partenariat avec le 
conseil provincial d’Ifrane, la commune 
d’Ifrane et le conseil de la région Fès-Mek-
nès, a été marquée par des spectacles de 
deux icônes de la chanson amazighe, Lah-
cen Achibane et Lahcen Lakhnifri. 

Le groupe de musique ivoirien mondia-
lement connu "Magic System" ainsi que la 
star montante du rap marocain L’Mor-
phine" ont également enflammé la scène, 
offrant un spectacle vibrant qui a suscité 
une forte interaction du public, composé à 
la fois de résidents de la ville d’Ifrane et de 
visiteurs marocains et étrangers. 

Dans une déclaration à la MAP, le direc-
teur artistique du festival, Nabil Jay, a sou-
ligné que cette édition a connu une 
affluence record, avec une participation 
massive des habitants d’Ifrane et des visi-

teurs venus des quatre régions du 
Royaume et d’ailleurs. 

Il a ajouté que la soirée de clôture a été 
à la hauteur des attentes, mettant en ve-
dette un parterre d’artistes amazighs tels 
que Lahcen Achibane et Lahcen Lakhnifri, 
en plus de la prestation très attendue du 
groupe Magic System et du rappeur L’Mor-
phine, très apprécié par le jeune public. 

De son côté, le chanteur Lahcen Lkhni-
fri, qui a enchanté le public avec un flori-
lège de ses chansons emblématiques, a 
salué l’organisation du festival et la forte 
interaction du public avec les différentes 
prestations artistiques. 

Organisé du 23 au 26 juillet 2025 sous le 
thème "L’eau, source de vie et enjeu de dé-
veloppement", le festival a proposé une 
programmation éclectique mêlant concerts 
d’artistes marocains et internationaux, ac-
tivités pour enfants, exposition de solu-
tions agricoles durables, ainsi qu’une 
journée d’étude consacrée à l’économie de 
l’eau. Un concours culinaire a également 
été prévu pour valoriser la truite, emblème 
local. 

Bouillon de cultureSettat vibre aux rythmes du chaâbi marocain 
en célébration de la Fête du Trône

Clôture de la 7ème édition du  
Festival international d'Ifrane

Ziad Rahbani tire  
sa révérence 

 
Le musicien et compositeur libanais 

Ziad Rahbani, fils de l'icône de la chan-
son arabe Fairouz et précurseur du jazz 
oriental, est décédé samedi à l'âge de 69 
ans. 

Figure iconique de la scène culturelle, 
Ziad Rahbani a révolutionné la musique 
arabe et le théâtre libanais, marquant des 
générations de Libanais avec ses chan-
sons et surtout ses pièces de théâtre, dont 
jeunes et moins jeunes connaissent les ré-
pliques par cœur. 

Avec une carrière artistique excep-
tionnelle mêlant musique, satire politique 
et théâtre engagé, Ziad Rahbani est no-
tamment l’auteur de nombreuses chan-
sons devenues incontournables dans le 
répertoire de Fairouz, parmi lesquelles : 
"S’alouni el-nass", "Sallimli alayh", "Ad-
deish Kan Fi Nass", "Ala Hadir el-Bosta", 
"Natruna Ktir", "Kifak Inta", ou encore 
"Andi Siqa Fik". 

Le président libanais Joseph Aoun a 
estimé que Ziad Rahbani était "une 
conscience vive, une voix qui s'était rebel-
lée contre l'injustice, et un miroir sincère 
des opprimés et des marginalisés". 

Pour sa part, le premier ministre 
Nawaf Salam a affirmé que "le Liban 
perd un artiste exceptionnel et créatif, 
une voix libre qui est restée fidèle aux va-
leurs de justice et de dignité". 

Né le 1er janvier 1956, Ziad Rahbani 
a commené sa carrière artistique au début 
des années 1970, présentant sa pièce 
"Sahriyé" (soirée), qui sera ensuite suivie 
de plusieurs pièces critiques de la société 
libanaise. 
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-  Non, lui répondit Jacques.  
-  Et crois-tu que ce soit une 

grande douleur que d’accoucher ?  
-  Assurément !  
-  Plains-tu les femmes en mal 

d’enfant ?  
-  Beaucoup.  
-  Tu plains donc quelquefois 

un autre que toi ?  
-  Je plains ceux ou celles qui se 

tordent les bras, qui s’arrachent les 
cheveux, qui poussent des cris, 
parce que je sais par expérience 
qu’on ne fait pas cela sans souffrir 
; mais pour le mal propre à la 
femme qui accouche, je ne le plains 
pas : je ne sais ce que c’est, Dieu 
merci ! Mais pour en revenir à une 
peine que nous connaissons tous 
deux, l’histoire de mon genou, qui 
est devenu le vôtre par votre 
chute…  

Le maître. 
Non, Jacques ; l’histoire de tes 

amours qui sont devenues 
miennes par mes chagrins passés.  

Jacques. 
Me voilà pansé, un peu sou-

lagé, le chirurgien parti, et mes 
hôtes retirés et couchés. Leur 
chambre n’était séparée de la 
mienne que par des planches à 
claire-voie sur lesquelles on avait 
collé du papier gris, et sur ce pa-
pier quelques images enluminées. 
Je ne dormais pas, et j’entendis la 
femme qui disait à son mari : « 
Laissez-moi, je n’ai pas envie de 
rire. Un pauvre malheureux qui se 
meurt à notre porte !…  

-  Femme, tu me diras tout cela 
après.  

-  Non, cela ne sera pas. Si vous 
ne finissez, je me lève. Cela ne me 
fera-t-il pas bien aise, lorsque j’ai le 
cœur gros ?  

-  Oh ! si tu te fais tant prier, tu 
en seras la dupe.  

-  Ce n’est pas pour se faire 
prier, mais c’est que vous êtes 
quelquefois d’un dur !… c’est 
que… c’est que… »  

Après une assez courte pause, 
le mari prit la parole et dit : « Là, 
femme, conviens donc à présent 
que, par une compassion déplacée, 
tu nous as mis dans un embarras 
dont il est presque impossible de 
se tirer. L’année est mauvaise ; à 
peine pouvons-nous suffire à nos 
besoins et aux besoins de nos en-
fants. Le grain est d’une cherté ! 
Point de vin ! Encore si l’on trou-
vait à travailler ; mais les riches se 
retranchent ; les pauvres gens ne 
font rien ; pour une journée qu’on 
emploie, on en perd quatre. Per-
sonne ne paie ce qu’il doit ; les 
créanciers sont d’une âpreté qui 
désespère : et voilà le moment que 
tu prends pour retirer ici un in-
connu, un étranger qui y restera 
tant qu’il plaira à Dieu, et au chi-
rurgien qui ne se pressera pas de le 
guérir ; car ces chirurgiens font 
durer les maladies le plus long-
temps qu’ils peuvent ; qui n’a pas 
le sou, et qui doublera, triplera 
notre dépense. Là, femme, com-
ment te déferas-tu de cet homme ? 
Parle donc, femme, dis-moi donc 
quelque raison.  

-  Est-ce qu’on peut parler avec 
vous.  

-  Tu dis que j’ai de l’humeur, 
que je gronde ; eh ! qui n’en aurait 
pas ? qui ne gronderait pas ? Il y 
avait encore un peu de vin à la 
cave : Dieu sait le train dont il ira ! 
Les chirurgiens en burent hier au 
soir plus que nous et nos enfants 

n’aurions fait dans la semaine. Et 
le chirurgien qui ne viendra pas 
pour rien, comme tu peux penser, 
qui le paiera ?  

-  Oui, voilà qui est fort bien dit 
; et parce qu’on est dans la misère 
vous me faites un enfant, comme 
si nous n’en avions pas déjà assez.  

-  Oh que non !  
-  Oh que si ; je suis sûre que je 

vais être grosse !  
-  Voilà comme tu dis toutes les 

fois.  
-  Et cela n’a jamais manqué 

quand l’oreille me démange après, 
et j’y sens une démangeaison 
comme jamais.  

-  Ton oreille ne sait ce qu’elle 
dit.  

-  Ne me touche pas ! laisse là 
mon oreille ! laisse donc, l’homme 
; est-ce que tu es fou ? tu t’en trou-
veras mal.  

-  Non, non, cela ne m’est pas 
arrivé depuis le soir de la Saint-
Jean.  

-  Tu feras si bien que… et puis 
dans un mois d’ici tu me bouderas 
comme si c’était de ma faute.  

-  Non, non.  
-  Et dans neuf mois d’ici ce sera 

bien pis.  
-  Non, non.  
-  C’est toi qui l’auras voulu ?  
-  Oui, oui.  
-  Tu t’en souviendras ? tu ne 

diras pas comme tu as dit toutes 
les autres fois ?  

-  Oui, oui… »  
Et puis voilà que de non, non, 

en oui, oui, cet homme enragé 

contre sa femme d’avoir cédé à un 
sentiment d’humanité…  

Le maître. 
C’est la réflexion que je faisais.  
Jacques. 
Il est certain que ce mari n’était 

pas trop conséquent ; mais il était 
jeune et sa femme jolie. On ne fait 
jamais tant d’enfants que dans les 
temps de misère.  

Le maître. 
Rien ne peuple comme les 

gueux.  
Jacques. 
Un enfant de plus n’est rien 

pour eux, c’est la charité qui les 
nourrit. Et puis c’est le seul plaisir 
qui ne coûte rien ; on se console 
pendant la nuit, sans frais, des ca-
lamités du jour… Cependant les 
réflexions de cet homme n’en 
étaient pas moins justes. Tandis 
que je me disais cela à moi-même, 
je ressentis une douleur violente 
au genou, et je m’écriai : « Ah ! le 
genou ! » Et le mari s’écria : « Ah ! 
ma femme !… » Et la femme s’écria 
: « Ah ! mon homme ! mais… 
mais… cet homme qui est là !  

-  Eh bien ! cet homme ?  
-  Il nous aura peut-être enten-

dus !  
-  Qu’il ait entendu.  
-  Demain, je n’oserai le regar-

der.  
-  Et pourquoi ? Est-ce que tu 

n’es pas ma femme ? Est-ce que je 
ne suis pas ton mari ? Est-ce qu’un 
mari a une femme, est-ce qu’une 
femme a un mari pour rien ?  

-  Ah ! ah !  

-  Eh bien, qu’est-ce ?  
-  Mon oreille !…  
-  Eh bien, ton oreille ?  
-  C’est pis que jamais.  
-  Dors, cela se passera.  
-  Je ne saurais. Ah ! l’oreille ! ah 

! l’oreille !  
-  L’oreille, l’oreille, cela est bien 

aisé à dire… »  
Je ne vous dirai point ce qui se 

passait entre eux ; mais la femme, 
après avoir répété l’oreille, 
l’oreille, plusieurs fois de suite à 
voix basse et précipitée, finit par 
balbutier à syllabes interrompues 
l’o…reil…le, et à la suite de cette 
o…reil…le, je ne sais quoi, qui, 
joint au silence qui succéda, me fit 
imaginer que son mal d’oreille 
s’était apaisé d’une ou d’autre 
façon, il n’importe : cela me fit 
plaisir. Et à elle donc !  

Le maître. 
Jacques, mettez la main sur la 

conscience, et jurez-moi que ce 
n’est pas de cette femme que vous 
devîntes amoureux.  

Jacques. 
Je le jure.  
Le maître. 
Tant pis pour toi.  
Jacques. 
C’est tant pis ou tant mieux. 

Vous croyez apparemment que les 
femmes qui ont une oreille comme 
la sienne écoutent volontiers ?  

Le maître. 
Je crois que cela est écrit là-

haut.  
Jacques. 
Je crois qu’il est écrit à la suite 

qu’elles n’écoutent pas longtemps 
le même, et qu’elles sont tant soit 
peu sujettes à prêter l’oreille à un 
autre.  

 
Le maître. 
Cela se pourrait.  
Et les voilà embarqués dans 

une querelle interminable sur les 
femmes ; l’un prétendant qu’elles 
étaient bonnes, l’autre méchantes : 
et ils avaient tous deux raison ; 
l’un sottes, l’autre pleines d’esprit 
: et ils avaient tous deux raison ; 
l’un fausses, l’autre vraies : et ils 
avaient tous deux raison ; l’un 
avares, l’autre libérales : et ils 
avaient tous deux raison ; l’un 
belles, l’autre laides : et ils avaient 
tous deux raison ; l’un bavardes, 
l’autre discrètes ; l’un franches, 
l’autre dissimulées ; l’un igno-
rantes, l’autre éclairées ; l’un sages, 
l’autre libertines ; l’un folles, l’au-
tre sensées ; l’un grandes, l’autre 
petites : et ils avaient tous deux rai-
son.  

En suivant cette dispute sur la-
quelle ils auraient pu faire le tour 
du globe sans déparler un moment 
et sans s’accorder, ils furent ac-
cueillis par un orage qui les 
contraignit de s’acheminer… -  Où 
? -  Où ? lecteur, vous êtes d’une 
curiosité bien incommode ! Et que 
diable cela vous fait-il ? Quand je 
vous aurai dit que c’est à Pontoise 
ou à Saint-Germain, à Notre-Dame 
de Lorette ou à Saint-Jacques de 
Compostelle, en serez-vous plus 
avancé ? Si vous insistez, je vous 
dirai qu’ils s’acheminèrent vers… 
oui ; pourquoi pas ?… vers un châ-
teau immense, au frontispice du-
quel on lisait : « Je n’appartiens à 
personne et j’appartiens à tout le 
monde. Vous y étiez avant que d’y 
entrer, et vous y serez encore 
quand vous en sortirez. »  

(A suivre) 
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Coupe du Trône de polo...

Consécration de l’équipe
de la Garde Royale

L’équipe de la Garde Royale a
remporté, dimanche à Rabat,
le titre de la troisième édition
de la Coupe du Trône de

polo, organisée sous le Haut Patronage
de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, par
la Fédération Royale marocaine de polo.

L’équipe de la Garde Royale a décro-
ché le titre de cette édition, disputée du
21 au 27 juillet, en battant le club Ajdir
de polo et d'équitation par 4 buts à 2 en
une finale de quatre périodes, au Club
Polo de la Garde Royale à Souissi-Rabat.

La troisième place est revenue au
PGH La Palmeraie Polo Club, qui a
remporté le match de classement, sa-
medi, devant le Marrakech Polo Club,

sur le score de 9 à 5.5.
Au terme de cette troisième édition

de la Coupe du Trône de polo, le prési-
dent de la Fédération Royale marocaine
des sports équestres, Moulay Abdallah
Alaoui, a procédé à la remise du trophée
au capitaine de l’équipe sacrée.

Cette édition a connu la participation
de six équipes représentant les clubs na-
tionaux affiliés à la Fédération Royale ma-
rocaine de polo. Il s’agit de la Garde
Royale, la Gendarmerie Royale, l'Ecole
Royale de Cavalerie, du PGH La Palme-
raie Polo Club, du Marrakech Polo Club
et du Club Ajdir de polo et d'équitation.

Le titre de la deuxième édition avait
été remporté par l'équipe "Patrick Guer-

rand-Hermès" (PGH) la Palmeraie Polo
Club d'Assilah, en battant l'équipe de la
Garde Royale sur le score de 6 à 5.

Les matchs de polo se disputent en
plusieurs périodes (entre 4 et 8) de 7 mi-
nutes chacune, marquées par des pauses
de 3 minutes pour permettre aux joueurs
de changer de chevaux. En cas d'égalité,
les deux formations jouent les prolonga-
tions. Le club qui marque un but est dé-
claré vainqueur.

Les matchs sont dirigés par deux ar-
bitres, montant leurs chevaux. En cas
de désaccord concernant une décision
donnée, l'avis du troisième arbitre se
trouvant à l'extérieur du terrain est sol-
licité.

Sport

Originaire de la République du Congo, Ulrich
Boris Ntounda est un ancien joueur de basketball
de l’Union Sportive de Taza (UST), où il a 
évolué durant deux saisons. Dans cet entretien, 
il partage ses impressions sur l’organisation 
de la Coupe d’Afrique des nations (CAN) 2025
et du Mondial 2030 par le Maroc.

Libé : Pour mieux vous connaître, pour-
riez-vous vous présenter brièvement à nos
lecteurs ?

Ulrich Boris Ntounda : Je suis arrivé au
Maroc il y a quelques années grâce au basketball,
en provenance de la République du Congo, où
j’évoluais en tant que junior au sein de l’équipe
Etoile du Congo.

Les clubs de basketball marocains n’étant
autorisés à recruter que deux joueurs étrangers,
il m’était difficile, en tant que jeune joueur, de
trouver un club dans le championnat national.
J’ai donc fait le tour de plusieurs équipes, mais
j’étais systématiquement confronté à cette limite.
Parfois, les propositions financières n’étaient pas
satisfaisantes, ou on me demandait d’attendre la
saison suivante, ce qui ne m’arrangeait pas.

J’ai finalement décidé de me rendre dans le
nord-est du Maroc, à Fès puis à Taza, où j’ai joué
pendant deux saisons au sein de l’Union Spor-
tive de Taza (UST). J’évoluais en semi-profes-
sionnel, car je poursuivais parallèlement mes
études.

Le Maroc accueillera la Coupe
d’Afrique des nations (CAN) dans les
prochains mois. Quelles sont vos impres-

sions concernant cette compétition?
Le fait d’accueillir cette compétition majeure

constitue une formidable vitrine pour le Maroc.
A l’échelle du Maghreb, le pays se distingue no-
tamment par son ouverture sur le monde.

Je suis convaincu que le Maroc est pleine-
ment capable d’organiser une très belle Coupe
d’Afrique. La qualité de ses infrastructures en
est la preuve. Il faut également souligner que le
public marocain est très attaché au sport. Il en
est passionné.

Les moyens investis dans le domaine
sportif  sont considérables, ce qui place le Maroc
parmi les favoris pour remporter cette CAN,
surtout en jouant à domicile, avec le soutien de
toute une nation.

Il faut aussi reconnaître que le Royaume dis-
pose actuellement de la plus belle équipe du
continent africain.

Côté logistique, tout est prêt : il devient de
plus en plus facile de se déplacer à travers le pays
grâce à des routes modernes, au tramway, au ré-
seau de busway, etc. Les infrastructures hôte-
lières sont également à même d’accueillir
l’ensemble des délégations attendues.

En 2030, le Maroc accueillera la Coupe

du monde avec le Portugal et l’Espagne.
Que vous inspire cette perspective ?

Tout comme la CAN, l’organisation du
Mondial 2030 est une vitrine extraordinaire
pour le Maroc. Le Royaume a les moyens de
nous faire rêver à nouveau, comme lors du
Mondial 2022, où l’équipe nationale a réalisé un
parcours exceptionnel, déjouant tous les pro-
nostics jusqu’à atteindre le dernier carré de cette
grande compétition mondiale.

Je suis persuadé qu’avec le soutien du public
et grâce à la qualité de ses joueurs, le Maroc peut
franchir un nouveau cap, et pourquoi pas attein-
dre une nouvelle fois les demi-finales, voire
mieux 

Pour nous qui vivons au Maroc, c’est une
véritable aubaine : nous pourrons vivre en direct
les émotions de la CAN et du Mondial. Et, si
Dieu le veut, nous pourrons même aller au Por-
tugal ou en Espagne pour assister à d’autres
matchs.

Quoi qu’il en soit, une ambiance extraordi-
naire régnera dans le pays, comme lors du der-
nier Mondial où l’on avait parfois l’impression
que les matchs se jouaient ici, au Maroc.

Propos recueillis par Alain Bouithy

Ulrich Boris Ntounda : Le Maroc peut briller à la CAN 2025 et faire rêver au Mondial 2030

…Et de cyclisme sur route
Victoire de Kamal Mahroug

et Salma Hariri

Les coureurs cyclistes Kamal Mahroug, du
club Agadir Vélo VTT et Salma Hariri, du
Majd Serghini ont remporté la Coupe du

trône de cyclisme sur route seniors (hommes et
dames), organisée samedi à Azilal avec la partici-
pation de plus de 140 coureurs issus de 37 asso-
ciations sportives nationales.

La course, organisée en un circuit fermé de
3,7 km, s’est tenue dans le cadre de la commémo-
ration du 26ème anniversaire de la glorieuse Fête
du Trône.

Chez les hommes, le podium a été dominé par
les coureurs d’Agadir Vélo VTT, qui ont occupé
les trois premières places. Ainsi, Mahroug a été
suivi par Brahim Sabahi et Idriss Alouani. Chez
les dames, Salma Hariri a conservé son titre dé-
croché l’année dernière, en s'imposant devant Fa-
tima Zahra El Hayyane de Chabab Inzegane et
Ikram Benjelouaja d’Agadir Vélo VTT.

Côté juniors, le coureur Yassine Mhah du
Tihad Sportif  Casablancais s’est adjugé le titre,
suivi du champion du Maroc Marouane Kharbou-
chi du club Abtal Marrakech et d’Abderrahim
Alouani du club Ismailia de Meknès. De son côté,
la jeune Imane Lemkhyer du Chabab Souk Sebt a
été sacrée championne, en s’imposant devant la
championne du Maroc, Amina Cherdoudi du club
Ajial Demnat et Maroua El Habachi de Chabab
Rhamna.
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Coup de mou passager ou début
d'un ras-le-bol généralisé ? Sous le
microscope depuis des années,
Tadej Pogacar émet des signaux

d'une grande lassitude que la joie d'avoir
remporté un quatrième Tour de France avait
du mal à masquer dimanche.

Pendant toute la dernière semaine de la
Grande Boucle, le Slovène a dégagé une im-
pression étrange, laissant penser qu'il était
soit malade ou très fatigué, soit qu'il s'en-
nuyait.

Le champion du monde a donné le
change dimanche en passant à l'attaque sur
les pavés détrempés de Montmartre lors

d'une dernière étape exceptionnelle. "De la
course à l'état pur, j'ai adoré", a-t-il com-
menté.

Mais à peine redescendu de son vélo, le
champion du monde a adopté à nouveau un
ton quasi crépusculaire.

"Plus je grandis, plus l'enfant en moi
disparaît et plus la pression devient surréa-
liste. Je commence à me dire que je ne vais
pas faire ça toute ma vie", a-t-il répondu en
zone mixte à un journaliste d'ITV lui de-
mandant comment il gérait toute cette at-
tention.

Passant ensuite en conférence de presse,
il a été incapable de se projeter sur les pro-

chaines éditions, alors qu'il sera en mesure
d'égaler le record de cinq victoires dès 2026.
"Pas un objectif", a-t-il dit.

Il a en revanche longuement évoqué les
questions de santé mentale et de surmenage
qui ont conduit plusieurs coureurs, comme
le Néerlandais Tom Dumoulin, à mettre une
fin abrupte à leur carrière.

"Je trouve que nous, les cyclistes, nous
sommes trop obsédés par l'entraînement, a-
t-il dit. Il y a beaucoup de burn out. Je n'en
suis pas là, mais ça pourrait m'arriver aussi."

Pogacar a beau n'avoir que 26 ans, il est
sur le devant de la scène depuis la Vuelta
2019.

Au cours de ces années, il est devenu
une superstar du cyclisme, puis du sport
tout court après une saison 2024 sensation-
nelle qui l'a fait basculer dans une autre di-
mension et fait exploser les sollicitations.

"Sa vie n'est pas facile. Il descend au
petit-déjeuner et il y a vingt personnes qui
réclament son attention. Il sort et il y en a
trente autres qui attendent, et même chose
devant le bus. Il est constamment sous pres-
sion. C'est normal que ça lui pèse mentale-
ment", explique le Belge Tim Wellens,
coéquipier de Pogacar chez UAE et son voi-
sin à Monaco.

A chaque course, Pogacar est happé de
toutes parts, tout le temps, à la sortie de
l'hôtel, au départ, en route pour le podium,
au retour.

En chemin, il s'arrête pour un selfie ou
un autographe mais doit souvent fendre la
foule, le regard fixé droit devant lui, pour

ne pas y passer sa journée.
Ça lui pèse, estime Stephen Roche, vain-

queur du Tour en 1987: "C'est un gentil, il a
dû mal à dire non."

Encore plus précoce, Remco Evenepoel
dit souvent que le cyclisme est devenu tel-
lement exigeant que "les carrières longues
vont disparaître".

Sous contrat jusqu'en 2030 avec UAE,
Pogacar dit dans un entretien au journal
L'Equipe qu'il "ne pense pas arrêter tout de
suite". Mais il ne se voit "pas non plus pour-
suivre trop longtemps", évoquant les JO de
Los Angeles 2028 comme échéance pour
réfléchir à sa retraite.

Cela lui laisserait trois ans pour battre le
record de victoires sur le Tour de France, la
plus grande course du monde qu'il devrait
continuer à disputer même si, là-aussi, il lui
arrive de distiller le doute.

Andy Schleck, vainqueur du Tour en
2010, est sceptique: "Il surfe sur une vague
énorme mais cette vague peut se briser. Il y
a plein de jeunes qui arrivent et qui roulent
avec passion. Le cyclisme change très vite.
Je ne crois pas qu'il battra le record."

Pogacar, qui a déclaré dans les Pyrénées
qu'il était "au pic" de sa carrière, doit an-
noncer cette semaine s'il participe à la
Vuelta qui démarre le 23 août. Il est très
probable que non.

"Pour l'instant je n'ai pas de buts clairs,
peut-être les Championnats du monde (en
septembre) et le Tour de Lombardie (en oc-
tobre). Pour le reste je ne sais pas", a-t-il dé-
claré dimanche soir, pressé d'en finir.

Sarina Wiegman
Triomphe, calme et sérénité
La sélectionneuse de l'Angleterre Sarina

Wiegman a encore franchi un cap di-
manche dans la hiérarchie des grands

entraîneurs mondiaux, en remportant à 55 ans
son troisième Euro d'affilée (1-1 a.p., 3 t.a.b. à
1), fidèle à son style empreint de calme et de
sérénité.

C'était la cinquième finale de suite en grand
tournoi pour la Néerlandaise (Euro-2017 et
Mondial-2019 avec les Pays-Bas, puis Euro-
2022, Mondial-2023 et Euro-2025 avec l'An-
gleterre), dont trois victoires. Des statistiques
si folles qu'elle devance Vicente del Bosque
(doublé Mondial-2010/Euro-2012 avec les
Espagnols) ou Didier Deschamps (finales
Euro-2016 et Mondial-2022 et victoire au
Mondial-2018).

Née à La Haye, l'ancienne défenseuse a
mené des études de professeur de sport en pa-
rallèle de sa carrière de joueuse (99 sélections
avec les Pays-Bas), pensant qu'être entraîneuse
professionnelle serait impossible.

Mais rapidement, en 2014, elle a pris les
fonctions de sélectionneuse adjointe des Pays-
Bas avant d'être nommée N.1 en janvier 2017,
six mois avant le début du Championnat d'Eu-
rope organisé dans son pays.

Et les résultats ont été immédiats puis se
sont confirmés avec l'Angleterre, où elle est ar-
rivée en 2021.

Pour y parvenir, ses principes fondamen-
taux sont restés les mêmes - chaque joueuse
connaît son rôle - mais elle a modifié son atti-
tude et ses relations avec les joueuses, devenant
moins distante et plus démonstrative, comme

l'a relevé la milieu Keira Walsh.
"On la voit danser et chanter, cela a changé

par rapport à ses débuts", a-t-elle raconté cette
semaine.

Cela a été le cas dimanche soir à Bâle, où
elle a enchaîné des petits pas de danse sur la
pelouse après son nouveau triomphe.
Quelques minutes avant, ses joueuses l'ont
écoutée scrupuleusement pendant les pauses
de la prolongation mais aussi avant la séance
de tirs au but, l'entourant dans un cercle.

Aussi, elle a poussé ses joueuses à parler
plus directement et frontalement des pro-
blèmes, comme l'a rappelé en début de tournoi
la capitaine Leah Williamson.

"C'est une bonne personne: en tant que
joueuse tu veux respecter la personne pour la-
quelle tu joues, elle nous challenge et nous
pousse vers l'avant", a-t-elle expliqué, évoquant
"des discussions parfois difficiles" avec sa
coach.

Toujours d'un calme imperturbable dans
sa zone technique, elle a explosé de joie à plu-
sieurs reprises sur les buts des Anglaises dans
les dernières minutes en quart de finale contre
la Suède (2-2 a.p., 3 t.a.b. à 2) puis en demi-fi-
nale face à l'Italie (2-1, a.p.).

"Je pense que cela nous rend beaucoup
plus solidaires, beaucoup plus confiantes les
unes envers les autres, au point que nous
sommes prêtes à partager des moments vrai-
ment difficiles et à nous entraider. Sarina a vrai-
ment inculqué cela à notre équipe. Elle nous
soutient, et nous la soutenons", a expliqué
aussi l'attaquante Beth Mead.

Ce que recherche pleinement Wiegman ?
"Que nous soyons soudées et qu'on se batte
les unes pour les autres", a ajouté la milieu Ella
Toone, alors que les joueuses et le staff  se sont
unis à la suite de drames personnels dont ont
été victimes la coach, mais aussi Beth Mead et
Ella Toone.

Ses causeries sont aussi saluées par son
groupe: elle "est très motivante, elle nous ras-
semble toutes, nous sommes suspendues à ses
lèvres. Elle a vraiment amélioré le jeu avec ses
discours motivants et nous rend toutes prêtes",
a souligné la joueuse de Manchester United.

Malgré un contexte compliqué juste avant
l'Euro avec la retraite surprise de la gardienne
emblématique Mary Earps (qui ne voulait pas
être N.2), la mise en retrait surprenante de Mil-
lie Bright, ainsi que celle de Fran Kirby, et des
manques criants à des postes clés comme au

milieu de terrain ou dans le couloir gauche, elle
s'est encore hissée sur le toit de l'Europe.
Qu'elle n'a plus quitté depuis huit ans.

Et la fédération anglaise sait la chance
qu'elle a: à "aucun prix" l'instance ne veut se
séparer de son héroïne, sous contrat jusqu'au
Mondial-2027 pour décrocher le grand titre
qui manque aux Lionesses, a souligné son di-
recteur général Mark Bullingham.

"Sarina est formidable. Elle change parfois
de petites choses qui peuvent être remises en
question de l'extérieur, mais nous ne la remet-
tons jamais en question", a commenté Lucy
Bronze. "Elle se soucie de nous toutes et l'hé-
ritage qu'elle a laissé, en tant qu'individu, est
incroyable. Cette envie de gagner et de conti-
nuer à le faire est très inspirante pour toutes
les joueuses", a-t-elle conclu après le nouveau
titre européen.

Tour de France

Pogacar, la grosse fatigue ?
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Expresso

Ingrédients : 
400 g de coquilles st jacques 

surgelées sans corail 
1 kg de moules fraîches 
300 g de lotte 
1 homard surgelé (600g) 
200 g de crevettes grises 
2 échalotes 
100 g de crème fraîche 
200 g gruyère râpé 
Bisque de homard surgelé (2 

paquets ou en boite) 
 
Préparation :  
1. Décongeler les coquilles St 

Jacques, le homard et la bisque, les 
maintenir au frais  

2. Couper le homard en mor-
ceaux. Récolter le jus des coquilles 
et du homard. 

3. Cuire les moules, récolter 
aussi le jus. 

4. Réserver tous les jus et et 
faire pocher la lotte. 

5. Avant le repas, environ 45mn, 
faire blanchir les échalotes dans le 
beurre, ajouter tous les ingrédients 
en remuant doucement. 

6. Ajouter la bisque de homard, 
le jus et la crème fraîche. 

7. Mettre le tout dans un plat à 
gratin, saupoudrer de gruyère et 
faire gratiner.!
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Recettes

Avec la rénovation du Santiago 
Bernabeu, le Real Madrid souhaitait 
faire de son stade le lieu incontournable 
pour les grands concerts dans la capitale 
espagnole, mais un conflit judiciaire 
avec des riverains mécontents a contre-
carré ce projet pour le plus grand bon-
heur de son rival: l'Atlético. 

Une façade futuriste, des tribunes 
neuves et un toit rétractable de 8.000 
mètres carrés: pour transformer son en-
ceinte historique en espace polyvalent 
opérationnel toute l'année, le Real a en-
gagé entre 2019 et 2024 des travaux co-
lossaux, financés par 1,1 milliard d'euros 
de prêts. 

Mais ce pari ambitieux s'est heurté 
à la colère des riverains, car le Bernabeu, 
installé en plein centre-ville, est entouré 
d'immeubles d'habitation. Après une 
première série de concerts à l'été 2024, 
les plaintes pour nuisances sonores se 
sont multipliées. 

Face à ces procédures, le Real a an-
noncé voilà près d'un an suspendre 
tous ses concerts en attendant de trou-
ver une solution. Un choix dont a pro-
fité le stade Metropolitano de l'Atlético 
Madrid, situé loin du centre-ville et à 
l'écart des habitations. 

Cet été, trois stars de la musique es-
pagnole, initialement programmées au 
Bernabeu, ont ainsi joué au Metropoli-

tano. Coup dur supplémentaire pour 
le club merengue: la superstar du reg-
gaeton Bad Bunny a lui aussi choisi 
cette enceinte pour ses 10 concerts ma-
drilènes l'an prochain. 

La décision de la mégastar portori-
caine contredit la conviction du maire 
de Madrid, José Luis Martinez-Al-
meida, qui avait assuré en avril que seul 
le Bernabeu pouvait attirer les artistes 
les plus prestigieux - comme l'icône 
américaine Taylor Swift, qui s'y est pro-
duite en mai 2024. 

Pour Plácido Rodríguez Guerrero, 
professeur d'économie à l'Université 
d'Oviedo (nord), cette situation a en-
traîné des "dégâts importants pour la ré-
putation" du Real. "Cela montre que le 
Real Madrid ne fait pas tout bien", ex-
pose-t-il à l'AFP. 

Fin 2024, le président du Real, Flo-
rentino Pérez, avait rassuré les suppor-
ters sur l'impact financier de ce fiasco, 
en précisant que les concerts ne repré-
sentaient qu'1% du budget du club, 
dont le chiffre d'affaires a dépassé 1,1 
milliard d'euros lors de la saison 
2024/25. 

Mais pour David Dunn, directeur 
général de la société de conseil 442 Des-
ign (basée à Edimbourg), qui a travaillé 
sur des projets commerciaux lancés par 
des clubs comme Arsenal et le Milan 

AC, la situation représente "un gros 
coup dur" pour le géant madrilène. 

Même si les revenus générés par les 
matches, les visites du stade et les ventes 
en boutiques sont "excellents", le club 
comptait sur "l'organisation de multi-
ples grands événements et concerts", ex-
plique-t-il à l'AFP. 

Selon Business Insider Spain, le 
Real espérait obtenir 100 millions d'eu-
ros par an grâce aux événements musi-

caux. Le club a perdu "des dizaines de 
millions d'euros" cet été au profit de 
l'Atlético, estime le professeur Rodrí-
guez Guerrero. Si le Real souhaite re-
prendre ses concerts, cela lui "coûtera 
assez cher" en investissements, insiste-t-
il. 

Pour Francesc Daumal, expert en 
architecture à l'Université polytech-
nique de Catalogne, la principale fai-
blesse du Bernabeu en matière de 

concerts est son toit rétractable. Le 
stade "ressemble à une tente", car il est 
fermé par une structure "légère", avec 
"des ouvertures, des panneaux exté-
rieurs qui laissent entrer l'air", détaille-
t-il. 

"Résoudre les problèmes d'isola-
tion" phonique générés par les concerts 
"n'est pas simple" dans ces conditions, 
ajoute ce spécialiste, qui rappelle que le 
stade de l'Atlético, à l'inverse, a été 
conçu dès le départ avec une attention 
particulière à l'acoustique. 

Les fans de musique, qui se sont 
rendus en masse au Metropolitano ces 
dernières semaines, confirment l'avan-
tage de ce stade. 

"Sur le plan acoustique, le Berna-
beu est le pire endroit que nous avons 
vu", assure Sara, une communicante de 
34 ans ayant assisté au concert de Taylor 
Swift au stade du Real, puis à celui de 
la star britannique Ed Sheeran fin mai 
au Metropolitano. Ce dernier stade est 
"meilleur", tranche-t-elle. 

Un diagnostic dont les supporters 
de l'Atlético sont fiers. "Nous sommes 
heureux que des concerts sont organi-
sés" au Metropolitano alors que le Ber-
nabeu se débat face aux ennuis, lance 
David Guerrero, 27 ans, un maillot du 
club floqué au nom de Ed Sheeran sur 
les épaules. 

Marcher 7.000 pas chaque jour 
fait considérablement baisser le risque 
d'avoir de nombreux problèmes de 
santé graves, selon la plus vaste étude 
de données probantes à ce jour, pu-
bliée jeudi. 

Facile à mémoriser et repris dans 
des applications mobiles pour smart-
phones, l'objectif des 10.000 pas quo-
tidiens ne se base sur aucune étude 
médicale. Généralement suivi par les 
personnes soucieuses de préserver leur 
santé, il vient en réalité d'une cam-
pagne marketing des années 1960 pour 
un podomètre japonais. 

Pour établir un objectif basé sur la 
science, une équipe internationale de 
chercheurs a donc passé au crible 57 
études portant sur 160.000 personnes 
au total, avant de publier ses travaux 
dans la revue Lancet Public Health. 

Ils révèlent que marcher 7.000 pas 
par jour réduit de près de moitié le 
risque de décès prématuré, toutes 
causes confondues, comparé au fait 
d'en faire seulement 2.000. 

L'étude s'est également penchée 
sur des problèmes de santé que 
n'avaient pas examiné jusqu'ici les re-
cherches sur les bénéfices de la marche. 

Marcher 7.000 pas par jour ferait 
baisser de 38% le risque de démence, de 
22% celui de dépression et de 14% le 
risque de diabète. Cela réduirait aussi 
le risque d'avoir un cancer et de faire 
des chutes, selon l'étude, qui avertit 

que cette hypothèse repose sur des 
preuves moins nombreuses. 

"Il n'est pas nécessaire d'atteindre 
10.000 pas par jour pour avoir des bé-
néfices majeurs pour sa santé", a ré-
sumé auprès de l'AFP Paddy Dempsey, 
co-auteur de l'étude et chercheur mé-
dical à l'Université de Cambridge. 

"Les gains les plus importants se 
produisent dès 7.000 pas, au-delà ils 
tendent à se stabiliser", a-t-il ajouté. 

Si la vitesse de marche varie d'une 
personne à l'autre, 7.000 pas représen-
tent environ une heure de marche par 
jour. 

Pour M. Dempsey, ceux qui par-
viennent déjà à faire 10.000 pas ou da-
vantage au quotidien doivent 

persévérer. A l'inverse, ceux qui jugent 
les 7.000 pas difficiles à atteindre, ne 
doivent "pas se décourager". 

"Si vous ne faites que 2.000 à 3.000 
pas par jour, essayez d'en ajouter 1.000: 
cela représente seulement 10 à 15 mi-
nutes de marche légère réparties sur la 
journée", a-t-il fait valoir. 

Pour lui, les messages de santé pu-
blique doivent cesser de viser la "per-
fection", et mettre l'accent sur le fait 
que même une petite augmentation de 
l'activité physique peut faire une 
grande différence. 

L'Organisation mondiale de la 
santé (OMS) recommande au moins 
150 minutes d'activité physique modé-
rée à intense par semaine. 

Concerts: Les déboires du Real Madrid au Bernabeu font les affaires de l'Atlético

Gratins de poisson 
Marcher 7.000 pas par jour est  
extrêmement bénéfique pour la santé
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